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Faits saillants

Dans ce numéro

� Profils d’emploi des étudiants
postsecondaires

� Depuis la fin des années 1990, près de 50 % des
étudiants à temps plein des niveaux collégial et
universitaire âgés de 15 à 24 ans occupent un emploi
pendant l’année scolaire, une hausse de 25 % depuis
la fin des années1970.

� Le taux d’emploi chez les étudiants et le nombre
moyen d’heures de travail ont diminué pendant le
récent ralentissement économique, quoiqu’on ait
observé une hausse au cours du trimestre d’hiver
2010.

� En 2009-2010, les étudiantes étaient plus susceptibles
que leurs confrères masculins de concilier les études
et le travail (50 % contre 40 %), mais elles travaillaient
en moyenne un nombre inférieur d’heures par semaine
(15,3 par rapport à 16,7).

� Le taux d’emploi pendant l’été des étudiants
postsecondaires âgés de 20 à 24 ans a chuté de 70 %
à 63 % entre 2008 et 2009, période pendant laquelle
le chômage a augmenté et le nombre d’heures a
diminué, et ce, avec une certaine reprise en 2010.

� Les étudiants occupant un emploi ont gagné environ
6 300 $ pendant l’année scolaire 2009-2010 et 6 700 $
au cours de l’été 2009.

� Reconnaissance des diplômes et de
l’expérience de travail acquis à
l’étranger des nouveaux immigrants

� Chez les immigrants titulaires d’au moins un diplôme
obtenu à l’étranger, un peu plus du quart (28 %) ont
réussi à faire reconnaître leurs diplômes dans les quatre
années ayant suivi leur arrivée au Canada. Par ailleurs,
39 % des immigrants ayant acquis de l’expérience de
travail à l’étranger ont fait reconnaître cette expérience
dans les quatre années suivant leur arrivée au pays.

� Les nouveaux immigrants avaient plus de chances
d’obtenir la reconnaissance de leur expérience de
travail au cours des six premiers mois de leur
établissement au pays. Le taux de reconnaissance de

l’expérience de travail à l’étranger a diminué pendant
chacune des périodes subséquentes, soit de six mois à
deux ans et deux ans à quatre ans après l’arrivée. La
probabilité de reconnaissance des diplômes était
semblable six mois et deux ans après l’arrivée, avant
de diminuer de moitié quatre ans après l’établissement.

� Chez les nouveaux immigrants arrivés au pays en
tant que demandeurs principaux de la catégorie des
travailleurs qualifiés (sélectionnés pour leurs
caractéristiques relatives au marché du travail), les
taux de reconnaissance étaient plus élevés que pour
les autres catégories d’immigrants. En outre, ces
nouveaux immigrants avaient une propension plus
forte à obtenir la reconnaissance de leurs diplômes et
de leur expérience de travail (39 % et 56 %
respectivement) après neutralisation de l’effet des
autres caractéristiques individuelles.

� Quatre ans après leur arrivée au pays, 43 % des
nouveaux immigrants titulaires de diplômes
universitaires avaient obtenu la reconnaissance de leur
expérience de travail et 29 % celle de leurs diplômes.

� Les nouveaux immigrants ayant atteint leur plus haut
niveau de scolarité aux États-Unis ou au Royaume-
Uni ou ayant travaillé dans ces pays avant leur arrivée
au Canada étaient les plus susceptibles de voir leurs
diplômes et leur expérience de travail reconnus, après
neutralisation de l’effet des autres caractéristiques.

� Pour les nouveaux immigrants, le fait d’avoir obtenu
un emploi au Canada avant leur arrivée était le facteur
le plus déterminant de la reconnaissance de
l’expérience de travail : le pourcentage prédit des
nouveaux immigrants ayant obtenu un emploi avant
leur arrivée au pays et dont l’expérience de travail
avait été reconnue se situait à 87 %, contre 42 %
chez ceux qui n’avaient pas obtenu un emploi avant
leur arrivée et 56 % chez ceux qui avaient été
sélectionnés comme demandeurs principaux de la
catégorie des travailleurs qualifiés.

� Le pourcentage prédit des nouveaux immigrants ayant
trouvé un emploi avant leur arrivée au Canada et
dont les diplômes avaient été reconnus était bien
plus élevé (40 %) que celui des personnes qui
n’avaient pas obtenu d’emploi au Canada avant leur
arrivée (29 %).
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Profils d’emploi des
étudiants postsecondaires

Katherine Marshall

Katherine Marshall travaille à la Division de la statistique du travail. Il est possible de la joindre au 613-951-6890 ou à
perspective@statcan.gc.ca.

L
a majorité des étudiants doivent compter sur
des gains pour assumer une partie des coûts de
leurs études. Toutefois, que les jeunes travailleurs

soient aux études ou non, ils peuvent être particulière-
ment touchés par les ralentissements économiques.
Entre octobre 2008 et octobre 2009, le taux d’emploi
a chuté de près de 10 % chez les 15 à 24 ans, ce qui
correspond à 225 000 emplois et à plus de la moitié
de l’ensemble des emplois perdus pendant cette
période (LaRochelle-Côté et Gilmore, 2009). Comme
ils bénéficient d’une ancienneté, d’une permanence
d’emploi et d’une protection d’emploi moindres, les
jeunes travailleurs sont souvent les premiers à être mis
à pied. De plus, trouver un emploi est plus difficile
pour eux puisqu’ils ont peu ou pas d’expérience, même
s’ils ont de solides attestations scolaires.

Pour financer leurs études, les étudiants postsecon-
daires étaient proportionnellement les plus nombreux
à déclarer puiser dans leurs économies personnelles
(79 %), puis, en deuxième lieu, dans leurs gains (63 %)
(Ouellette, 2006). Plus de la moitié des étudiants ont
déclaré qu’ils puisaient principalement dans leurs éco-
nomies (27 %) ou dans leurs gains (26 %)  pour payer
leur année scolaire. Étant donné que le chômage chez
les jeunes augmente pendant les ralentissements éco-
nomiques, ces importantes sources de revenus des étu-
diants diminuent, et cette situation peut entraîner le
recours accru à l’emprunt. [Traduction] « Selon les
observations faites au sujet des récessions antérieures,
chaque hausse de 1 % du chômage chez les jeunes sem-
ble entraîner une hausse d’un peu plus de 6 % du nom-
bre d’étudiants emprunteurs. » (Usher et Dunn, 2009).
L’accroissement de l’emprunt et de l’endettement chez
les étudiants a été associé à des niveaux inférieurs
d’épargne, d’investissement et d’actif longtemps après
la fin de leurs études (Luong, 2010).

Les frais de scolarité ont augmenté à un rythme supé-
rieur à celui de l’inflation depuis le début des années
1990 (Ouellette, 2006). Certains chercheurs prédisent
que le ralentissement économique confrontera les éta-
blissements d’enseignement postsecondaire à diverses
difficultés : baisse des revenus, hausse des coûts, hausse
du nombre d’inscriptions aux études collégiales et aux
études supérieures et hausse des coûts de l’aide aux
étudiants. (Usher et Dunn, 2009). Selon ce scénario, les
étudiants seraient confrontés à des coûts et à une com-
pétition accrus pour certains programmes en raison
de la diminution de leurs possibilités d’emploi.

Dernièrement, un nombre accru d’étudiants
postsecondaires travaillaient pendant l’année scolaire
et investissaient plus de temps dans leur emploi
qu’auparavant (Usalcas et Bowlby, 2006). À la lumière
de ces observations, il est donc utile de se demander si
le travail pendant les études constitue une activité posi-
tive, négative ou négligeable. Dans le cadre de diverses
études, on a tenté d’évaluer l’incidence du travail sur le
rendement scolaire, sur le temps nécessaire pour com-
pléter des études, sur la persévérance scolaire et sur le
niveau de stress personnel (pour des exemples récents,
voir : DeSimone, 2008; Motte et Schwartz, 2009;
Riggert et coll., 2006; et Vickers et coll., 2003). Dans la
plupart des cas, on conclut que de longues heures de
travail peuvent nuire aux résultats scolaires, mais les
résultats ne sont pas aussi concluants pour ce qui est
du travail limité ou modéré. L’analyse de la relation
entre les études et l’emploi est complexe en raison de
diverses variables non observables, par exemple la
motivation personnelle; la gestion du temps et les
capacités organisationnelles; de même que la confiance
en soi.
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Source des données et définitions

L’Enquête sur la population active (EPA) est une en-
quête mensuelle auprès des ménages visant à recueillir
des données relatives à l’activité sur le marché du travail
de toutes les personnes de 15 ans et plus. On demande
de plus aux répondants s’ils fréquentent l’école en ce
moment, à temps partiel ou à temps plein, et dans quel
type d’établissement. Pour analyser le comportement d’em-
ploi des étudiants pendant l’année scolaire, on utilise les
données de septembre à avril, soit huit mois.

On ajoute des questions particulières à l’intention des étu-
diants pendant les mois d’été (de mai à août) afin d’iden-
tifier les jeunes qui étaient aux études au mois de mars
de l’année en cours et qui prévoient retourner aux étu-
des à temps plein l’automne suivant. Ces questions sont
seulement posées aux répondants âgés de 15 à 24 ans,
et on ne tient pas compte du type d’établissement. Comme
la présente étude porte sur les étudiants postsecondaires,
on ne se penche que sur les données se rapportant aux
tendances en matière d’emploi d’été des répondants âgés
de 20 à 24 ans.

La population cible comprend les personnes âgées de
15 à 24 ans ayant déclaré fréquenter un établissement col-
légial ou universitaire pendant l’année scolaire (soit de
septembre à avril).

Les étudiants vivant à la maison incluent ceux qui
habitent en ce moment chez leurs parents et ceux qui
habitent temporairement à l’extérieur pour leurs études.
Les étudiants font partie de cette catégorie s’ils habitent
au moins 30 jours par an chez leurs parents. Les étudiants
qui ne retournent pas chez leurs parents au moins 30 jours
par an sont comptés dans le ménage qu’ils occupaient au
cours de la semaine de référence de l’enquête et sont
désignés comme vivant à l’extérieur de la maison.

On recueille des données sur la rémunération de tous
les travailleurs pour leur emploi principal; il s’agit de leurs
gains avant impôts et autres déductions, incluant les pour-
boires. Presque l’ensemble des étudiants occupant un
emploi sont rémunérés (98 % en 2009-2010).

Le nombre habituel moyen d’heures de travail se rap-
porte au nombre d’heures normalement passées au
travail par l’employé, sans compter les heures supplémen-
taires. Cependant, avant 1997, les employés devaient
inclure les heures supplémentaires si elles faisaient
généralement partie de leur horaire.

L’analyse s’appuie sur l’Enquête sur la population ac-
tive (EPA) afin d’évaluer les tendances à long terme de
l’emploi chez les jeunes de 15 à 24 ans inscrits à temps
plein dans un collège, un cégep ou une université, dans
le contexte particulier du récent ralentissement et de la
reprise amorcée (voir Source de données et définitions). On
dresse ensuite un portrait des étudiants qui occupaient
un emploi pendant l’année scolaire 2009-2010, dont le
nombre moyen d’heures de travail, les gains moyens
et les caractéristiques de l’emploi. On décrit finalement
les tendances à long terme de l’emploi pendant la pé-
riode estivale (voir Un emploi d’été).

Nombre accru d’étudiants occupant
un emploi

En 1976-1977, 12 % des jeunes de 15 à 24 ans
(532 000) poursuivaient à temps plein des études
postsecondaires, un pourcentage qui a sans cesse aug-
menté au fil des décennies. En 2009-2010, 27 %
(1 193 000) des jeunes étudiaient à temps plein dans
un collège, un cégep ou une université. L’augmenta-
tion de la fréquentation scolaire postsecondaire cor-
respond à l’essor de l’économie du savoir et des

emplois de haute spécialisation. Par ailleurs, la hausse
de la poursuite d’études supérieures chez les jeunes
femmes par rapport aux jeunes hommes constitue une
autre tendance marquée. En 1976-1977, les femmes
représentaient 46 % de l’ensemble des étudiants
postsecondaires; cette proportion avait atteint 56 %
en 2009-2010 (tableau 1). La part d’étudiants
postsecondaires inscrits à temps plein à l’université a
légèrement augmenté, passant de 57 % en 1976-1977
à 61 % en 2009-2010. Les femmes, en particulier, ont
de plus en plus entrepris des études universitaires.

Non seulement la fréquentation scolaire postsecondaire
a augmenté chez les jeunes, mais la part de ceux qui
allient études et travail rémunéré a aussi augmenté. Au
cours des 35 dernières années, le taux d’emploi chez
les étudiants postsecondaires à temps plein est passé
de un sur quatre à juste un peu moins de un sur deux.
(graphique A). Par ailleurs, le taux d’emploi d’été chez
ce même groupe est resté stable (voir Un emploi d’été).
Depuis le début des années 1990, on a constaté une
différence appréciable dans le taux d’emploi entre les
hommes et les femmes, c’est-à-dire une participation
des étudiantes supérieure à celle de leurs confrères
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Graphique A Taux d’emploi des étudiants postsecondaires à temps plein :
sommet en 2007-2008

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

Tableau 1 Étudiants postsecondaires à temps plein âgés
de 15 à 24 ans par année scolaire (septembre
à avril)

1976- 1986- 1996- 2006- 2007- 2008- 2009-
1977 1987 1997 2007 2008 2009 2010

en milliers

Total 532 713 906 1 116 1 140 1 126 1 193
%

Les deux sexes 100 100 100 100 100 100 100
Hommes 54 50 48 45 46 44 44
Femmes 46 50 52 55 54 56 56

Établissement collégial 43 46 45 37 38 39 39
Université 57 54 55 63 62 61 61

Hommes – Établissement
collégial 23 23 22 17 19 18 17

Hommes – Université 31 27 25 28 27 25 27
Femmes – Établissement

collégial 20 24 23 20 20 21 21
Femmes – Université 26 26 30 35 35 36 35

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

masculins. La différence du taux
d’emploi a continué de s’accentuer
au cours de la dernière décennie, at-
teignant pour la première fois une
différence de plus de 10 points de
pourcentage en 2004-2005, c’est-à-
dire que 52 % des étudiantes à
temps plein occupaient un emploi
pendant l’année scolaire par rap-
port à 41 % de leurs confrères
masculins. Les tendances de l’em-
ploi en fonction du sexe sont éga-
lement observables chez les
étudiants plus jeunes et plus âgés
(tableau 6) comme on l’a constaté
lors de recherches antérieures en
utilisant des données sur l’emploi du
temps (Marshall, 2007).

On a observé une baisse marquée
du taux d’emploi chez l’ensemble
des étudiants entre 2007-2008 et
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2009-2010, soit une baisse de 2,6 points de pourcen-
tage chez les étudiants et de 2,4 points chez les étu-
diantes. Toutefois, d’un trimestre à l’autre, il devient
évident que le ralentissement économique, qui a com-
mencé vers la fin de 2008, a eu un effet initial impor-
tant sur les possibilités d’emploi pour les étudiants
postsecondaires. On a relevé certains signes d’amélio-
ration depuis (graphique B). Bien que le taux d’emploi
chez les étudiants postsecondaires à temps plein ait
chuté de 3,3 points de pourcentage entre les trimestres
d’automne 2008 (de septembre à décembre) et d’hi-
ver 2009 (de janvier à avril), dans l’ensemble, il y a eu
des hausses à chacun des trimestres suivants, particu-
lièrement au cours de l’hiver 2010.

Hausse du nombre d’heures de travail au
fil du temps

Le nombre moyen d’heures de travail des étudiants
postsecondaires a augmenté constamment jusqu’à la
fin des années 1990 et s’est maintenu autour de 16 heu-
res par semaine depuis (graphique C et tableau 7). Bien
que le nombre moyen d’heures de travail ait augmenté,
9 étudiants sur 10 travaillent tout de même à temps

Graphique B Taux d’emploi des étudiants
postsecondaires à temps
plein : hausse de 2 points
de pourcentage au trimestre
d’hiver 2010

Graphique C Heures hebdomadaires moyennes des étudiants postsecondaires à temps plein 

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.
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Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

partiel pendant l’année scolaire. La tendance et la fluc-
tuation du cycle économique des heures de travail des
étudiants étaient semblables pour les deux sexes;
cependant, les hommes ont travaillé en moyenne entre
1,5 et 2,5 heures de plus par semaine que les femmes.

Le temps moyen passé au travail a affiché une ten-
dance à la baisse depuis le récent ralentissement éco-
nomique, puis a augmenté légèrement à l’automne
2009 avant de redescendre au cours de l’hiver 2010.
Le nombre moyen d’heures de travail pour l’ensemble
des étudiants occupant un emploi se situait à 15,6 au
cours de l’hiver 2010, le niveau le plus bas depuis en-
viron une décennie (graphique D).

Gains pendant l’année scolaire : près de
6 000 $$$$$ pendant tout le ralentissement

Étant donné que, pendant la récente récession, le nom-
bre hebdomadaire d’heures de travail a légèrement
diminué et que les gains horaires sont passés de 10,75 $
en 2007-2008 à 11,80 $ en 2009-2010, les gains

Graphique D Heures hebdomadaires
moyennes des étudiants post-
secondaires à temps plein :
légère baisse depuis
la récession
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hebdomadaires moyens se sont chiffrés à près de
200 $ en 2009-2010 (tableau 2). Si l’on tient pour
acquis que les étudiants ont conservé leur emploi à
temps partiel pendant l’année scolaire (de septembre à
avril, soit environ 34 semaines), les gains moyens en
2009-2010 se seraient situés à environ 6 300 $. Les étu-
diants qui sont parvenus à conserver ou à trouver un
emploi pendant le ralentissement économique ont
donc pu maintenir leurs gains. La hausse de 2,5 % du
chômage laisse cependant penser que si le taux d’em-
ploi s’était maintenu pendant la récession, 30 000 étu-
diants de plus auraient occupé un emploi (soit 2,5 %
de la population étudiante en 2009-2010). Des analy-
ses ont démontré que la baisse du taux d’emploi chez
les étudiants entre 1982 et 1990 a été suivie par des
hausses importantes du nombre de bénéficiaires du
Programme canadien de prêts aux étudiants (Usher et
Dunn, 2009).

L’importance des gains pour le financement des étu-
des a aussi été mise en évidence par l’Enquête sur la
participation aux études postsecondaires de 2002. Cette
étude a montré que le coût médian d’une année sco-
laire en 2001-2002 pour les étudiants postsecondaires
âgés de 18 à 24 ans se situait à 10 900 $ et que 3 000 $
des gains des étudiants ayant un emploi servaient à
payer ce montant (Ouellette, 2006).

Comme les étudiants de sexe masculin travaillaient
environ deux heures de plus par semaine et gagnaient
un salaire légèrement plus élevé que leurs consœurs
(12,15 $ par rapport à 11,55 $ en 2009-2010), leurs
gains hebdomadaires pendant l’année scolaire étaient
supérieurs. Les gains pendant l’année scolaire s’élevaient
à environ 6 900 $ pour les hommes et à 6 000 $ pour
les femmes.

Les étudiants âgés de 20 à 24 ans étaient comparative-
ment plus susceptibles que les étudiants âgés de 15 à
19 ans de travailler pendant leurs études, pendant de
plus longues heures et à un salaire supérieur. La four-
chette des gains potentiels s’étend d’environ 5 000 $
chez les jeunes étudiants à plus de 7 000 $ chez les
étudiants plus âgés. Les conséquences financières pour
les étudiants plus âgés sans emploi sont donc plus gra-
ves que pour les étudiants plus jeunes. De surcroît, les
étudiants plus âgés sont moins susceptibles de pou-
voir compter sur le soutien financier de leurs parents.
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Tableau 2 Taux d’emploi pendant l’année scolaire, heures et gains des étudiants
postsecondaires à temps plein

Gains pendant
l’année scolaire2

Taux Heures heb- Gains Gains heb- Étudiants Tous
Taux de domadaires horaires domadaires occupant les

Total d’emploi chômage moyennes moyens1  moyens un emploi étudiants

milliers % % heures $ $ $ $
Nombre total
  d’étudiants
2007-2008 1 140 47,7 6,5 16,2 10,75 175 5 920 2 825
2008-2009 1 126 45,9 8,0 15,9 11,50 185 6 230 2 860
2009-2010 1 193 45,4* 9,0* 15,8 11,80* 185* 6 345* 2 885
Hommes
2007-2008 521 42,2 8,0 17,5 11,00 195 6 570 2 770
2008-2009 493 40,3 10,3 17,0 11,80 200 6 800 2 740
2009-2010 526 39,6 11,2* 16,7* 12,15* 205 6 895 2 730
Femmes
2007-2008 619 52,4 5,4 15,3 10,55 160 5 490 2 875
2008-2009 633 50,2 6,6 15,3 11,30 175 5 890 2 955
2009-2010 667 50,0 7,5* 15,3 11,55* 175* 6 015* 3 010
15 à 19 ans
2007-2008 417 45,8 8,1 15,0 9,10 135 4 640 2 130
2008-2009 423 44,7 10,2 14,3 9,80 140 4 770 2 130
2009-2010 439 43,5 11,9* 14,3* 10,25* 145* 5 000* 2 175
20 à 24 ans
2007-2008 722 48,8 5,6 16,8 11,65 195 6 670 3 255
2008-2009 703 46,6 6,7 16,9 12,50 210 7 170 3 345
2009-2010 754 46,6 7,3* 16,6 12,65* 210* 7 145* 3 330

* différence significative par rapport à l’année scolaire 2007-2008 au niveau de 0,05
1. Tous les gains sont en dollars constants de 2009.
2. Pour 34 semaines (septembre à avril).
Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

Caractéristiques des étudiants occupant
un emploi

Quelles sont les caractéristiques personnelles et liées à
l’emploi des étudiants qui travaillent? Il a déjà été cons-
taté que les étudiants plus âgés et les femmes sont plus
susceptibles d’occuper un emploi pendant l’année sco-
laire. Les étudiants immigrants sont nettement moins
susceptibles de travailler pendant les études (32 %)
comparativement à leurs homologues nés au Canada
(49 %) (tableau 3). Bien que la différence entre les sexes
se maintienne chez ces deux groupes, les femmes im-
migrantes affichent un taux d’emploi supérieur à celui
des hommes immigrants (35 % comparativement à
29 %); ces deux taux sont quand même inférieurs à

celui des étudiantes nées au Canada (53 %) et à celui
de leurs confrères nés au Canada (43 %). Le fait d’étu-
dier dans un grand centre urbain, milieu offrant des
possibilités d’emploi accrues, augmente aussi les chan-
ces des étudiants d’occuper un emploi (47 %) compa-
rativement aux étudiants vivant dans de plus petites
villes (39 %). Le fait de vivre à la maison ne semble
pas augmenter le taux d’emploi chez les étudiants. « Vi-
vre à la maison » consiste pour les étudiants à habiter
au moins 30 jours par an avec l’un ou l’autre de ses
parents, les étudiants qui habitent dans une résidence
scolaire et rentrent à la maison pour l’été font donc
partie de cette catégorie1. Bien que la part des étudiants
vivant à la maison varie considérablement en fonction
de l’âge, 85 % chez ceux âgés de 15 à 19 ans, compa-
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Tableau 3 Taux d’emploi et heures travaillées chez les
étudiants postsecondaires à temps plein

Étudiants occupant
un emploi

Tous Heures heb- Plus de
les Taux domadaires 20 heures

étudiants d’emploi moyennes par semaine

milliers % heures %
Année scolaire
2009-2010 1 193 45 15,8 18

Hommes (réf.) 526 40 16,7 22
Femmes 667 50* 15,3* 16*

15 à 19 ans (réf.) 439 43 14,3 13
20 à 24 ans 754 47* 16,6* 21*

Immigrants (réf.) 223 32 16,1 19
Nés au Canada 970 49* 15,8 18

Hommes immigrants (réf.) 111 29 17,3 23
Femmes immigrantes 112 35 15,2* 16
Hommes nés au Canada 415 43* 16,6 22
Femmes nées au Canada 555 53* 15,3* 16*

Vivant dans une RMR (réf.) 972 47 15,7 18
Ne vivant pas dans une RMR 221 39* 16,5* 20

Lieu de résidence habituel
  À la maison (réf.) 831 46 15,3 16
  Ailleurs 361 44 17,1* 23*

Niveau collégial (réf.) 460 49 16,0 18
Niveau universitaire 733 43* 15,7 18

* différence significative par rapport au groupe de référence (réf.) au niveau de 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2009-2010.

rativement à 61 % chez ceux âgés
de 20 à 24 ans, on n’observe
aucune variation notable du taux
d’emploi en fonction de l’âge et du
lieu de résidence (graphique E).
Enfin, une proportion supérieure
d’étudiants de niveau collégial
(49 %) que d’étudiants de niveau
universitaire (43 %) occupent un
emploi pendant leurs études.

On constate une différence de
moins de deux heures pour le
nombre moyen d’heures travaillées
par semaine chez l’ensemble des
étudiants toutes caractéristiques

confondues. Dans le cas des hom-
mes immigrants, bien que leur taux
d’emploi ait été inférieur, ceux qui
occupaient un emploi travaillaient
en moyenne plus d’heures par se-
maine, soit 17,3 heures. Pour ce qui
est des longues heures de travail,
moins d’un étudiant sur cinq (18 %)
travaillait plus de 20 heures par se-
maine. Il a été démontré qu’il s’agit
là d’un seuil important : selon cer-
taines études, un grand nombre
d’heures de travail peut nuire aux
résultats scolaires postsecondaires
et à la persévérance scolaire.

Enfin, les taux d’emploi et les
moyennes d’heures travaillées cor-
respondent aux tendances histori-
ques dans les provinces (Usalcas et
Bowlby, 2006). Au cours de l’an-
née scolaire 2009-2010, le Mani-
toba et le Québec affichaient un
taux d’emploi supérieur à 50 %,
tandis que le Nouveau-Brunswick
(27 %) et Terre-Neuve-et-Labra-
dor affichaient les taux moyens les
plus bas (34 %) (graphique F). Le
nombre moyen d’heures de travail
hebdomadaires allait de 17,3 en
Saskatchewan à 15,2 au Québec.

À votre service

Parmi les 542 000 étudiants
postsecondaires qui occupaient un
emploi pendant l’année scolaire
2009-2010, presque tous (96 %)
travaillaient dans le secteur des ser-
vices comparé à 78 % des non-étu-
diants occupant aussi un emploi
dans ce secteur (tableau 4). Le
commerce au détail, en particulier,
regroupait plus d’un tiers des
emplois des étudiants, soit 32 %
chez les étudiants masculins, et
38 % chez les étudiantes (données
non présentées). Le commerce
des aliments et des boissons
(p. ex. épiceries) et les boutiques de
vêtements rassemblaient la moitié
des emplois. Les autres catégories
d’emploi dans cette industrie
comptaient les magasins de mar-
chandises générales, les magasins de
soins de santé et de soins person-
nels (p. ex. pharmacies) et les
magasins de sports, de loisirs, de
livres et de musique. La vente au
détail convient aux étudiants puis-
qu’il est possible d’y travailler à
temps partiel, le soir ou les fins de
semaine et que peu d’expérience est
exigée. Entre septembre 2009 et
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Graphique E  Les étudiants plus jeunes1 ont
tendance à vivre à la maison,
mais le lieu de résidence n’a
pas de forte incidence sur le
taux d’emploi

Graphique F Taux d’emploi pendant l’année scolaire1

supérieurs au Manitoba et au Québec

1. Études postsecondaires à temps plein pendant l’année scolaire 2009-2010.
Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2009-2010.
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avril 2010, le marché de la vente au
détail offrait 2,0 millions d’em-
plois. Les plus ou moins 200 000
étudiants qui travaillent dans ce sec-
teur occupent 10 % de l’ensemble
des emplois du secteur.

La restauration offre aussi beau-
coup de possibilités d’emplois aux
étudiants. En effet, 18 % d’entre
eux travaillent dans cette industrie,
comparativement à 5 % chez les
autres travailleurs. La représenta-
tion des étudiants est aussi supé-
rieure dans les secteurs des services
d’enseignement, des arts, du diver-
tissement et des loisirs, où bon
nombre travaillent comme assis-
tants de recherche et comme ins-
tructeurs dans les loisirs et les
sports.

Conclusion

Si la plupart des étudiants ont toujours travaillé pen-
dant l’été, les profils d’emploi pendant l’année scolaire
ont pour leur part beaucoup changé. Depuis la fin des
années 1990, près de un étudiant à temps plein sur
deux occupe un emploi pendant l’année scolaire, com-
parativement à un sur quatre à la fin des années 1970.
Parallèlement, le nombre d’heures de travail a aug-
menté, puis s’est stabilisé, atteignant une moyenne d’en-
viron 16 heures par semaine au cours de la dernière
décennie.

Au cours de l’année scolaire 2009-2010, non seulement
un nombre proportionnellement supérieur de jeunes
femmes âgées de 15 à 24 ans poursuivaient des études
postsecondaires (56 % par rapport à 44 %), mais elles
étaient aussi plus susceptibles d’occuper un emploi
(50 % en comparaison à 40 %). Toutefois, en
moyenne, les étudiants masculins occupant un emploi
travaillent pendant un plus grand nombre d’heures par
semaine que leurs consœurs (16,7 par rapport à 15,3).
Les étudiants plus âgés et les étudiants nés au Canada
étaient eux aussi nettement plus susceptibles de
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Tableau 4 Répartition par industrie des étudiants occupant
un emploi1 et des travailleurs non étudiants âgés
de 15 ans et plus

Total des Non
travailleurs étudiants Étudiants1

milliers % milliers % milliers %

Toutes les industries 16 802 100 16 260 100 542 100

Biens 3 660 22 3 640 22 20 4
Services 13 143 78 12 621 78 522 96

Commerce au détail 2 035 12 1 842 11 194 36
Magasins d’aliments et
de boissons 509 3 458 3 51 9
Magasins de vêtements 222 1 178 1 44 8
Autres commerces au détail 1 304 8 1 206 7 98 18

Services d’éducation 1 270 8 1 217 7 53 10
Soins de santé et assistance

sociale 1 982 12 1 947 12 35 6
Arts, divertissement et loisirs 376 2 343 2 33 6
Services d’hébergement et

de restauration 1 042 6 935 6 108 20
Restauration 851 5 751 5 100 18
Autres 191 1 184 1 8 1

Autres services 6 436 38 6 336 39 100 18

1. Étudiants postsecondaires à temps plein âgés de 15 à 24 ans.
Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, septembre 2009 à avril 2010.

travailler pendant leurs études.
L’essentiel des étudiants occupant
un emploi travaillaient dans le sec-
teur des services (96 %), dont 36 %
dans la vente au détail et 18 % dans
la restauration.

Les étudiants n’ont pas été épargnés
par le récent ralentissement écono-
mique : ils ont affiché une baisse de
leur taux d’emploi et du nombre
moyen d’heures travaillées. Le
taux d’emploi des étudiants
postsecondaires à temps plein
a chuté de plus de 3 points de
pourcentage entre le trimestre

d’automne 2008 et le trimestre d’hi-
ver 2009. Bien que le taux soit passé
à 46,5 % pendant l’hiver 2010, il
restait tout de même inférieur au
taux de l’automne 2007, soit
47,9 %.

Beaucoup d’étudiants comptent
sur leurs gains pour financer en
partie leurs études (Ouellette,
2006). Les gains estimés des étu-
diants occupant un emploi pendant
l’année scolaire se situaient à envi-
ron 6 000 $ avant et pendant le
ralentissement économique (de
2007-2008 à 2009-2010). Bien que

les étudiants ayant un emploi aient
réussi à maintenir leurs gains, leur
nombre a chuté d’environ 30 000
pendant cette période.

L’été 2009 a été la pire période
pour les étudiants postsecondaires
âgés de 20 à 24 ans depuis les
récessions de 1982 et de 1993. En-
tre l’été 2008 et l’été 2009, le taux
d’emploi a chuté de 70,3 % à
63,0 %, le taux de chômage est
passé de 9,0 % à 13,6 %, et le pour-
centage d’étudiants occupant un
emploi à temps plein pendant l’été
est tombé de 60,7 % à 56,6 %. Il
est particulièrement difficile pour
les étudiants d’être sans emploi
pendant l’été en raison de la perte
de gains que cette situation peut
entraîner. Les étudiants ayant
occupé un emploi pendant l’été
2009 ont gagné en moyenne
6 700 $.

Les récentes baisses du taux d’em-
ploi des étudiants pendant l’année
scolaire et pendant l’été, entraînées
par le ralentissement économique,
et par conséquent la hausse du taux
de chômage, peuvent indiquer
qu’un plus grand nombre d’étu-
diants auraient occupé un emploi
rémunéré s’ils avaient pu en trou-
ver un. Heureusement, la plupart
des programmes collégiaux et uni-
versitaires s’étendent sur plusieurs
années, alors, compte tenu des
signes de reprise de l’emploi pour
les étudiants, ceux d’entre eux qui
souhaitent travailler pourraient
avoir bientôt de meilleures proba-
bilités d’obtenir à nouveau un
emploi.

Perspective
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Un emploi d’été

Beaucoup d’étudiants commencent à penser à se trouver
un emploi d’été bien avant la fin du deuxième trimestre.
Les quatre mois d’été offrent à bon nombre d’étudiants une
occasion bien courte mais fort utile d’acquérir une précieuse
expérience de travail et, plus important encore, de gagner
les sommes nécessaires pour poursuivre leurs études. La
compétit ion peut être féroce : des dizaines de mill iers
d’étudiants se lancent en même temps sur le marché du
travail.

En 1997, le gouvernement fédéral a lancé la Stratégie
emploi jeunesse (SEJ) afin d’aider les jeunes à se trouver
un emploi et à acquérir de l’expérience professionnelle.
La SEJ comprend notamment le volet Expérience emploi
été, ciblant particulièrement les étudiants secondaires et
postsecondaires qui retournent aux études à temps plein
l’automne suivant. Le programme offre des subventions
salariales aux employeurs afin d’encourager l’embauche
d’étudiants, en plus d’assurer le soutien de bureaux d’emploi
d’été (voir RHDCC, 2010 pour de plus amples renseigne-
ments).

L’Enquête sur la population active (EPA) recueille aussi des
données sur les tendances relatives à l’emploi d’été des
étudiants : on pose à l’ensemble des répondants âgés de
15 à 24 ans deux questions supplémentaires destinées aux
étudiants lors de chacun des entretiens se tenant de mai
à août (voir Source de données et définitions ). La première
question vise à relever si le répondant étudiait à temps plein
au mois de mars de l’année en cours, et, si « oui », si il
ou elle s’attend à retourner aux études à temps plein à
l’automne. Les données se rapportent ici aux répondants
ayant répondu positivement aux deux questions. De plus,
comme le type d’établissement scolaire fréquenté en mars
n’est pas connu (secondaire ou postsecondaire), l’échan-
tillon se limite aux répondants âgés de 20 à 24 ans, ce qui
assure que la majorité des répondants sont soit au niveau
collégial, soit au niveau universitaire (la population cible
de notre étude).

Bien que le taux d’emploi pendant l’année scolaire ait
constamment augmenté au cours des dernières décennies,
le taux d’emploi pendant l’été chez les étudiants
postsecondaires âgés de 20 à 24 ans s’est toujours situé
en moyenne autour de 70 % (graphique G). Tout comme
le taux d’emploi général, le taux d’emploi pendant l’été
chez les étudiants suit les hausses et les baisses du cycle
économique. La baisse observée entre l’été 2008 et l’été
2009, de 70 % à 63 %, constituait la chute la plus impor-
tante d’une année à l’autre depuis 1981 et 1982, années
où le taux était passé de 72 % à 62 %.

Comme on l’a énoncé précédemment, les étudiants âgés
de 20 à 24 ans qui occupaient un emploi pendant l’année
scolaire gagnaient en moyenne environ 7 000 $ en 2009-
2010. Les salaires horaires sont sensiblement les mêmes
pendant l’année scolaire et l’été, mais la part des étudiants
qui travaillent à temps plein quadruple (de 12 % pendant
l’année scolaire 2009-2010 à 57 % pendant l’été 20092).
Ainsi, en raison de l’augmentation du nombre d’heures tra-
vaillées, le même groupe a gagné plus ou moins la même
somme (6 700 $) pendant l’été 2009 ( tableau 5). Même
si les gains de l’été ne couvrent pas totalement les coûts
d’une année scolaire, ils permettent d’assumer certains

frais. Le taux d’épargne est probablement relativement
élevé dans le cas des étudiants qui retournent chez leurs
parents pour l’été, car ils évitent ainsi des dépenses de loyer
et de nourriture.

Malgré la baisse du nombre moyen d’heures travaillées entre
l’été 2008 et l’été 2009 (de 30,0 à 28,8), les gains pour la
période estivale étaient sensiblement équivalents en rai-
son de la légère hausse du salaire horaire (de 12,40 $ à
12,85 $). Bien que les étudiants ayant un emploi s’en ti-
raient à peu près de manière équivalente pour ces deux
années, il ne faut pas oublier qu’environ 40 000 étudiants
de moins occupaient un emploi pendant l’été 2009.

Le taux d’emploi pendant l’été chez les étudiants a chuté
entre 2008 et 2009 dans la plupart des provinces, mais, pour
ces deux années, les Maritimes affichaient des taux supé-
rieurs à la moyenne (à l’exception de Terre-Neuve-et-
Labrador), tout comme la Saskatchewan et le Manitoba. En
outre, les étudiants qui occupaient un emploi dans ces pro-
vinces ont travaillé un nombre d’heures supérieur à la
moyenne. Étant donné que le salaire horaire était le plus
élevé dans les provinces de l’Ouest, les étudiants de l’Al-
berta et de la Saskatchewan sont parvenus à gagner en-
v i ron 9 000 $ pendant l’été 2009.

Nota : Les données définitives sur l’emploi de l’été 2010
chez les étudiants (mai à août) ont été diffusées lors de la
préparation du présent article. Les principaux résultats
indiquent que les taux d’emploi et de chômage pour les
étudiants postsecondaires âgés de 20 à 24 ans se situaient
respectivement à 66,4 % et à 8,3 %. Les étudiants ont
travail lé en moyenne 27,7 heures par semaine et leur
rémunération horaire moyenne était de 12,80 $. Enfin, le
taux d’emploi à temps plein chez les étudiants au cours de
l’été 2010 s’établissait à 51,8 %.

Graphique G Taux d’emploi pendant l’été chez
les étudiants1 : chute de plus de
7 points de pourcentage pendant
la plus récente récession

1. Étudiants postsecondaires à temps plein âgés de 20 à 24 ans et
retournant aux études à l’automne.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.
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Tableau 5 Emploi d’été chez les étudiants postsecondaires à temps plein âgés de
20 à 24 ans (qui retourneront aux études à l’automne), par province

Gains
pendant l’été2

Heures Gains
Taux hebdo- Gains hebdo- Étudiants Tous

Taux de madaires horaires madaires occupant les
Total d’emploi chômage moyennes moyens1 moyens un emploi étudiants

milliers % % heures $ $ $ $
Canada
2008 647 70,3 9,0 30,0 12,40 370 6 690 4 705
2009 658 63,0 13,6 28,8 12,85 370 6 670 4 205

Terre-Neuve-et-Labrador
2008 10 59,6 12,8 32,9 11,45 375 6 770 4 035
2009 9 58,3 12,4 31,2 11,55 360 6 475 3 775

Île-du-Prince-Édouard
2008 2 85,0 2,8 34,8 10,80 375 6 755 5 745
2009 2 72,1 14,7 33,8 10,85 365 6 590 4 750

Nouvelle-Écosse
2008 17 80,9 4,4 32,7 10,25 335 6 020 4 865
2009 14 69,9 13,4 32,3 11,25 365 6 545 4 575

Nouveau-Brunswick
2008 12 78,1 6,6 32,9 10,95 360 6 485 5 060
2009 12 74,8 13,7 34,2 11,60 395 7 125 5 330

Québec
2008 159 71,0 8,4 28,9 12,30 355 6 380 4 535
2009 149 65,9 12,1 28,1 12,50 350 6 325 4 165

Ontario
2008 285 68,4 11,5 29,4 11,50 340 6 080 4 160
2009 303 59,1 17,5 27,6 12,40 345 6 170 3 645

Manitoba
2008 19 83,9 3,5 31,8 12,55 400 7 190 6 035
2009 16 75,8 8,5 30,8 12,10 375 6 710 5 090

Saskatchewan
2008 14 79,4 3,6 34,5 13,20 455 8 195 6 500
2009 13 73,7 4,2 33,3 14,90 495 8 935 6 585

Alberta
2008 52 81,2 4,0 32,7 16,05 525 9 470 7 690
2009 59 65,7 8,1 32,2 15,45 495 8 945 5 875

Colombie-Britannique
2008 79 60,9 8,3 29,1 13,90 405 7 280 4 435
2009 81 63,4 8,7 28,8 13,70 395 7 095 4 495

1. Tous les gains sont en dollars constants de 2009.
2. Pour 18 semaines (mai à août).
Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

Un emploi d’été (fin)
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Tableau 6 Taux d’emploi des étudiants postsecondaires à temps plein âgés
de 15 à 24 ans

15 à 24 ans 15 à 19 ans 20 à 24 ans

Les deux Les deux Les deux
sexes Hommes Femmes sexes Hommes Femmes sexes Hommes Femmes

%
Année scolaire
1976-1977 26 24 27 25 25 25 26 24 30
1977-1978 25 24 26 24 26 23 26 23 29
1978-1979 26 26 26 25 25 25 27 26 27
1979-1980 29 28 31 29 27 29 30 28 32
1980-1981 29 29 30 30 30 30 29 28 31
1981-1982 30 29 30 29 29 29 30 29 31
1982-1983 29 28 29 27 28 27 30 29 31
1983-1984 31 31 32 31 31 30 32 30 34
1984-1985 33 31 35 31 30 33 34 32 38
1985-1986 35 33 37 34 32 36 36 34 37
1986-1987 37 35 38 36 36 36 37 35 39
1987-1988 38 37 39 37 38 37 38 36 41
1988-1989 39 37 41 38 36 40 39 37 42
1989-1990 41 39 43 39 38 41 42 39 45
1990-1991 41 39 43 40 39 41 41 38 44
1991-1992 41 39 44 41 39 42 42 39 45
1992-1993 40 36 43 37 36 38 41 35 47
1993-1994 40 37 42 37 33 39 42 39 45
1994-1995 41 38 44 37 33 40 43 40 46
1995-1996 40 38 43 38 36 40 42 39 44
1996-1997 39 37 42 35 34 37 42 39 45
1997-1998 39 37 41 35 35 35 41 38 44
1998-1999 41 36 44 37 32 41 43 38 46
1999-2000 42 39 45 40 36 43 43 41 46
2000-2001 44 41 47 41 39 42 46 43 49
2001-2002 43 40 46 42 39 45 44 40 47
2002-2003 46 43 49 45 43 47 46 42 50
2003-2004 46 42 49 43 40 46 47 43 50
2004-2005 47 41 52 45 39 50 48 42 52
2005-2006 46 41 52 44 40 48 47 41 52
2006-2007 47 42 52 45 40 49 49 42 54
2007-2008 48 42 52 46 40 51 49 44 53
2008-2009 46 40 50 45 38 49 47 41 51
2009-2010 45 40 50 43 37 48 47 41 51

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.
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Tableau 7 Heures hebdomadaires moyennes des étudiants postsecondaires à temps plein
âgés de 15 à 24 ans

15 à 24 ans 15 à 19 ans 20 à 24 ans

Les deux Les deux Les deux
sexes Hommes Femmes sexes Hommes Femmes sexes Hommes Femmes

Heures hebdomadaires moyennes
Année scolaire
1976-1977 15,2 16,3 13,9 13,9 14,8 13,0 16,3 17,5 14,8
1977-1978 14,6 15,8 13,4 13,6 14,1 13,1 15,5 17,3 13,7
1978-1979 14,3 15,3 13,2 13,3 14,2 12,5 15,2 16,1 14,0
1979-1980 14,7 15,9 13,5 13,2 13,6 12,9 16,0 17,6 14,1
1980-1981 14,4 15,8 12,9 13,3 14,7 12,0 15,5 16,8 13,9
1981-1982 13,6 14,4 12,6 12,5 13,3 11,8 14,5 15,3 13,5
1982-1983 13,6 14,8 12,2 12,1 13,1 11,3 14,7 16,1 13,1
1983-1984 13,6 14,6 12,5 12,6 13,4 12,0 14,4 15,5 13,0
1984-1985 13,9 14,7 13,1 12,4 12,9 11,9 14,9 15,8 13,9
1985-1986 14,1 14,9 13,3 12,9 13,3 12,7 14,9 15,8 13,9
1986-1987 14,5 15,6 13,4 13,5 13,8 13,3 15,2 16,7 13,5
1987-1988 14,4 15,2 13,6 13,6 14,2 13,0 14,9 15,9 14,0
1988-1989 14,7 15,6 13,8 13,3 14,1 12,7 15,7 16,6 14,8
1989-1990 15,0 16,0 14,2 13,7 14,6 13,1 15,9 16,8 15,0
1990-1991 14,6 15,9 13,5 13,6 15,0 12,6 15,2 16,4 14,1
1991-1992 14,4 15,5 13,4 13,0 13,9 12,3 15,3 16,6 14,1
1992-1993 13,7 14,0 13,5 12,8 12,6 12,9 14,3 14,8 13,9
1993-1994 14,3 15,3 13,6 13,2 13,6 12,9 15,0 16,0 14,0
1994-1995 14,7 15,4 14,0 13,5 14,0 13,1 15,3 16,1 14,6
1995-1996 14,8 15,6 14,2 13,3 13,9 12,9 15,7 16,4 15,0
1996-1997 14,8 15,7 14,1 13,6 14,5 12,9 15,4 16,3 14,7
1997-1998 15,6 16,6 14,9 13,4 13,9 13,0 16,6 17,8 15,8
1998-1999 15,5 16,5 14,8 14,3 15,2 13,7 16,1 17,1 15,3
1999-2000 15,8 16,7 15,1 14,4 15,3 13,8 16,5 17,4 15,8
2000-2001 16,5 17,4 15,8 15,1 15,7 14,7 17,2 18,2 16,4
2001-2002 16,1 17,2 15,4 14,5 15,0 14,2 17,0 18,4 16,0
2002-2003 15,8 16,7 15,2 14,7 15,4 14,2 16,5 17,5 15,8
2003-2004 16,0 16,8 15,4 14,5 15,1 14,1 16,8 17,7 16,2
2004-2005 16,1 16,7 15,8 14,8 15,1 14,6 16,9 17,5 16,4
2005-2006 16,2 17,3 15,5 14,6 15,2 14,3 17,0 18,4 16,2
2006-2007 16,5 17,5 15,8 15,1 15,6 14,8 17,2 18,5 16,4
2007-2008 16,2 17,5 15,3 15,0 15,7 14,6 16,8 18,5 15,7
2008-2009 15,9 17,0 15,3 14,3 14,8 14,1 16,9 18,1 16,0
2009-2010 15,8 16,7 15,3 14,3 14,9 14,0 16,6 17,6 16,0

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.
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� Notes

1. En raison principalement de différences méthodolo-
giques, l’Enquête sur la population active fournit
généralement une estimation inférieure du nombre
de jeunes adultes vivant à la maison comparative-
ment au recensement.

2. Le taux d’emploi à temps plein des étudiants pen-
dant l’été est passé de 63 % en 2007, à 61 % en 2008,
puis à 57 % en 2009.
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Les études et l’expérience de travail figurent parmi les
atouts précieux qu’apportent les nouveaux immigrants
au Canada. Près d’un nouvel immigrant sur cinq est un
demandeur principal de la catégorie des travailleurs
qualifiés qui a été sélectionné pour ses caractéristiques
relatives au marché du travail. Bien que la plupart des
immigrants ne soient pas directement sélectionnés au
moyen du système de points d’appréciation, bon nom-
bre d’entre eux possèdent également des compétences
qui pourraient être utiles à la société canadienne et à
son économie (voir Sélection des immigrants).

En 2008, près de 45 % des nouveaux immigrants
détenaient un diplôme universitaire, soit plus du dou-
ble de la proportion enregistrée 14 ans plus tôt1. Chez
les immigrants ayant été admis au pays à titre de
demandeurs principaux de la catégorie des travailleurs
qualifiés, 72 % avaient un diplôme universitaire, de
même que 41 % des conjoints et des personnes à
charge. En outre, 33 % des immigrants de la catégorie
du regroupement familial étaient titulaires d’un di-
plôme universitaire. Quatorze ans plus tôt, les chiffres
correspondants se situaient à 39 %, à 21 %, et à 12 %
respectivement (Citoyenneté et Immigration Canada,
2004 et 2009).

Toutefois, les nouveaux immigrants doivent surmon-
ter certains obstacles pouvant entraver la reconnais-
sance de leurs diplômes et de leur expérience de travail,
ce qui entraîne des conséquences quant à leur rende-
ment sur le marché du travail et leur intégration géné-
rale au sein de la société canadienne. Parmi les facteurs
liés à ces obstacles figurent la pertinence du contenu
des études faites à l’étranger en regard des besoins du
marché du travail canadien, les capacités linguistiques
en anglais ou en français et les procédures d’entrée au
Canada pour certains métiers et certaines professions.
Le fait que les employeurs n’ont pas assez de

Sélection des immigrants

Les demandeurs principaux de la catégorie des tra-
vailleurs qualifiés sont sélectionnés à l’aide de la formule
des points d’appréciation en fonction de leurs caracté-
ristiques relatives au marché du travail. Des points plus
élevés sont attribués aux caractéristiques les plus forte-
ment corrélées à la réussite dans l’économie canadienne.
Le système de points d’appréciation a été modifié depuis
son entrée en vigueur en 1967 (Green et Green, 1999),
mais certains éléments fondamentaux font toujours partie
de la grille de présélection. Les critères de sélection des
travailleurs qualifiés comprennent le niveau de scolarité,
les connaissances linguistiques en anglais ou en français,
l’expérience de travail, l’âge, l’obtention d’un emploi au
Canada avant l’arrivée au pays et une forme quelcon-
que de capacité d’adaptation (Justice Canada, 1999 et
2001; Tolley, 2003). L’ELIC englobe les immigrants de
15 ans et plus qui sont arrivés de l’étranger entre le
1er octobre 2000 et le 30 septembre 2001. Les immi-
grants de la catégorie des travailleurs qualifiés dans cette
cohorte ont été admis conformément au Règlement sur
l’immigration de 1978 et aux modifications subséquen-
tes; ces immigrants ne sont pas arrivés au pays en vertu
de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés
(LIPR), qui est entrée en vigueur en 2002.

farmiliarité avec  les diplômes obtenus à l’étranger peut
également jouer un rôle (Mata, 1999). D’aucuns ont
suggéré que le système décentralisé de reconnaissance
professionnelle semble gêner le processus, un grand
nombre d’associations professionnelles étant impli-
quées et chaque province ayant ses propres normes
d’évaluation des diplômes et d’accréditation des mé-
tiers et des professions (McDade, 1988).

Les nouveaux immigrants affichent un taux de chô-
mage plus élevé que les immigrants établis et les Cana-
diens nés au pays. Les revenus des nouveaux
immigrants sont inférieurs à ceux des autres groupes
et il est souvent difficile pour eux de trouver un
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emploi. L’écart entre la formation et l’emploi obtenu
est particulièrement prononcé chez les immigrants
récents ayant fait des études universitaires. En 2008,
les deux tiers de ces nouveaux immigrants occupaient
des emplois qui exigeaient normalement tout au plus
un diplôme d’études collégiales ou une formation en
apprentissage, contre 55 % des immigrants établis et
40 % des Canadiens nés au pays (Gilmore, 2009)2. De
plus, une analyse récente des données du Recensement
de 2006 révèle qu’un peu moins du quart (24 %) des
immigrants occupés ayant fait des études universitaires
à l’étranger exerçaient une profession réglementée qui
correspondait à leur domaine d’études, contre 62 %
de leurs homologues nés au Canada. Par ailleurs, chez
les immigrants dont la profession ne correspondait pas
à leur domaine d’études, 77 % avaient un emploi qui
n’exigeait habituellement pas de diplôme, contre 57 %
des diplômés nés au Canada dont le domaine d’études
ne correspondait pas à l’emploi (Zietsma, 2010)3.

La non-reconnaissance des diplômes et de l’expérience
de travail acquis à l’étranger par les employeurs et les
associations professionnelles peut donner lieu à une
sous-utilisation du « capital humain » de bon nombre
d’immigrants qui ont été sélectionnés pour leurs com-
pétences, leur expérience de travail et d’autres
caractéristiques sociodémographiques (Boyd et
Schellenberg, 2007; Boyd et Thomas, 2001 et 2002;
Wayland, 20064).

La présente étude s’appuie sur l’Enquête longitudinale
auprès des immigrants du Canada (ELIC) de 2000 à
2005 et jette un éclairage sur la question de la
reconnaissance des diplômes et de l’expérience de tra-
vail acquis à l’étranger selon la perspective des immi-
grants, puisque les données d’enquête sont fondées sur
les réponses des immigrants aux questions de l’inter-
view. La période couverte par l’enquête précède le
ralentissement du marché du travail qui a commencé à
l’automne 2008. Bien que les immigrants récents aient
été disproportionnellement touchés par ce ralentisse-
ment, cette étude met l’accent sur des hypothèses —
relativement à la reconnaissance des diplômes — qui
ne devraient pas être sensibles à la conjoncture écono-
mique. Cette étude pourrait aussi être d’un intérêt par-
ticulier en matière d’élaboration de propositions dans
le cadre du programme d’investissement fédéral, pro-
vincial et territorial concernant la reconnaissance des
diplômes étrangers, programme qui a été annoncé en
novembre 2009.

L’ELIC se démarque par sa portée et par sa profon-
deur. L’enquête, qui a suivi une cohorte de nouveaux
immigrants pendant leurs quatre premières années
d’établissement au Canada, a permis d’établir les par-
cours avant et après immigration en recueillant des ren-
seignements sur leur profession avant leur arrivée au
Canada, la profession visée, les diplômes obtenus avant
l’arrivée au Canada et leurs intentions concernant les
projets d’évaluation des diplômes, ainsi que la profes-
sion exercée au Canada, les études ou la formation
effectuées après l’arrivée au Canada et les résultats sur
le marché du travail, comme les revenus, la participa-
tion, l’emploi et le chômage (Kustec et coll., 2007).

La même cohorte de nouveaux immigrants (7 716
personnes au total) a été interviewée trois fois en
quatre ans : six mois après l’arrivée au pays, puis
deux ans et quatre ans plus tard. Chaque fois, ces nou-
veaux immigrants devaient répondre à des questions
sur divers aspects de leur établissement au pays, y com-
pris leur situation d’emploi et si leurs diplômes et leur
expérience de travail avaient été acceptés au Canada.

L’étude examine un aspect particulier de l’établissement
des nouveaux immigrants : la reconnaissance de leurs
diplômes et de leur expérience de travail acquis à
l’étranger (voir Source des données et définitions).

L’évaluation de la reconnaissance des diplômes et de
l’expérience de travail soulève plusieurs questions.
Quels sont les taux de reconnaissance des diplômes
acquis à l’étranger, comparativement à ceux de l’expé-
rience de travail acquise à l’étranger? Les immigrantes
sont-elles plus susceptibles que leurs homologues mas-
culins d’avoir du mal à faire reconnaître leurs diplô-
mes et leur expérience de travail? La probabilité
d’obtenir la reconnaissance des diplômes acquis à
l’étranger varie-t-elle en fonction de l’appartenance à
une minorité visible? Quel est le taux de reconnais-
sance des diplômes et de l’expérience des nouveaux
immigrants qui ont obtenu un emploi avant leur arri-
vée au Canada ou qui possèdent déjà une certaine con-
naissance de la société canadienne? La probabilité de
reconnaissance varie-t-elle en fonction du lieu des étu-
des ou du travail (le pays où le diplôme a été obtenu et
celui où l’expérience de travail a été acquise)? Enfin,
comment réussissent les immigrants sélectionnés pour
leurs compétences et leurs études (immigrants quali-
fiés), comparativement aux autres immigrants?
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Source des données et définitions

L’Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada
(ELIC), réalisée conjointement par Statistique Canada et
Citoyenneté et Immigration Canada (CIC), s’appuie sur un
échantillon représentatif de l’ensemble des immigrants qui
sont arrivés entre le 1er octobre 2000 et le 30 septem-
bre 2001, qui avaient 15 ans et plus à leur arrivée au pays
et qui avaient présenté une demande à une mission cana-
dienne à l’étranger. La base de sondage est la base de
données administratives tenue à jour par CIC. L’ELIC vise
à examiner les quatre premières années d’établissement,
soit une période durant laquelle les nouveaux immigrants
établissent des liens économiques, sociaux et culturels avec
la société canadienne. Parmi les sujets abordés dans l’en-
quête, citons les connaissances linguistiques, le logement,
les études, la reconnaissance des diplômes et de l’expérience
de travail acquis à l’étranger, l’emploi, la santé, les valeurs
et les attitudes, l’élaboration et l’uti l isation de réseaux
sociaux, le revenu et les perceptions à l’égard de l’instal-
lation au Canada.

Pour les besoins de l’étude, la population cible représente
les nouveaux immigrants âgés de 18 à 59 ans à leur arri-
vée au pays. On a interviewé les répondants à trois diffé-
rentes périodes, soit six mois, deux ans et quatre ans après
leur arrivée au Canada. Pour chacun des trois cycles de
l’enquête, on a interrogé les répondants au sujet de leurs
diplômes et de leur expérience de travail acquis à l’étran-
ger. L’enquête comportait des questions sur le pays où les
répondants ont atteint leur plus haut niveau de scolarité et
leur dernier pays de résidence permanente avant leur
arrivée au Canada. Les données de ces deux questions aident
à déterminer si l’évaluation et la reconnaissance des diplô-
mes acquis à l’étranger varient selon le pays de provenance
des études et de l’expérience de travail.

Les diplômes acquis à l’étranger désignent le plus haut
niveau de scolarité (supérieur au diplôme d’études secon-
daires) atteint à l’extérieur du Canada. Les questions de
l’ELIC touchent un large éventail de sujets liés à l’évalua-
tion et à la reconnaissance des diplômes acquis à l’étran-
ger au Canada, comme l’évaluation des diplômes du
répondant et le type d’organisation qui les a acceptés (un
employeur, un organisme professionnel, un établissement
d’enseignement). Les diplômes acquis à l’étranger peuvent
être acceptés intégralement (c.-à-d. que l’employeur ou
l’établissement reconnaît qu’un diplôme est légitime selon
certaines normes), partiellement acceptés (c.-à-d. que
l’employeur ou l’établissement reconnaît en partie qu’un
diplôme est légitime selon certaines normes), ou non
acceptés (le diplôme n’est pas reconnu comme légitime
selon certaines normes). Dans certains cas, les répondants
ont déclaré qu’ils étaient en train de se renseigner sur le
processus de reconnaissance de leurs diplômes. Lorsqu’on
a interrogé les répondants au sujet de l’évaluation de leurs
diplômes, on cherchait surtout à déterminer s’ils avaient
vérifié que leurs diplômes seraient considérés comme équi-
valents à ceux obtenus au Canada. D’autres questions spé-
cifiques ont trait au plus haut diplôme obtenu, au principal
domaine d’études et au pays où le diplôme a été obtenu.
Les diplômes acquis à l’étranger sont reconnus une
fois qu’ils ont été acceptés intégralement et considérés

comme équivalents aux diplômes obtenus au Canada.
Pour les besoins de cette étude, seuls les diplômes qui ont
été acceptés intégralement ont été considérés comme un
résultat « positif » dans l’analyse. Les diplômes partielle-
ment acceptés ont été considérés comme « non acceptés ».

L’expérience de travail acquise à l’étranger désigne
le dernier emploi des nouveaux immigrants avant
leur arrivée au pays. On a demandé aux répondants si
leur expérience de travail acquise à l’étranger avait été
acceptée et quel type d’organisation avait reconnu cette
expérience (un employeur, un organisme professionnel ou
un établissement d’enseignement).

Les immigrants récents désignent habituellement les
immigrants arrivés au pays pendant la période de cinq ans
précédant le jour du recensement. Dans le contexte de
l’ELIC, les immigrants récents (ou nouveaux immigrants)
sont ceux qui ont été « suivis » pendant leurs quatre pre-
mières années au Canada, étant donné que la période
d’enquête de l’ELIC est de quatre ans.

Les nouveaux immigrants au Canada sont classés dans
cinq catégories :

� Les demandeurs principaux de la catégorie des
travailleurs qualifiés sont des résidents permanents
identifiés comme demandeurs principaux sur la demande
de visa de résident permanent pour eux-mêmes et, le cas
échéant, pour leur conjoint et/ou leurs personnes à
charge lorsqu’ils ont présenté une demande pour immi-
grer au Canada. Pour les particuliers, les familles et les
ménages qui présentent une demande pour immigrer au
Canada dans la catégorie des travailleurs qualifiés, seul
le demandeur principal est évalué en fonction des cri-
tères de sélection en vigueur au moment de la demande.

� Le conjoint et les personnes à charge de la caté-
gorie des travailleurs qualifiés sont les membres de
la famille qui accompagnent le demandeur principal.

� Les immigrants de la catégorie du regroupement
familial sont des résidents permanents parrainés par un
citoyen canadien ou un résident permanent vivant au
Canada. Il s’agit des conjoints et partenaires, enfants,
parents, grands-parents et autres personnes apparentées.

� Les réfugiés sont des immigrants arrivés au Canada à
titre de réfugiés.

� Les autres immigrants sont les candidats d’une pro-
vince ou d’un territoire qui sont sélectionnés par une pro-
vince ou un territoire pour leurs compétences particulières
qui contribueront à l’économie locale pour répondre à
des besoins particuliers du marché du travail, les gens
d’affaires immigrants qui sont des résidents permanents
sélectionnés pour leur capacité de s’établir sur le plan
économique au Canada par l’intermédiaire d’une acti-
vité d’entrepreneuriat, d’un travail autonome ou d’un
investissement direct, ainsi que d’autres groupes. Pour
obtenir plus de renseignements, veuillez visiter le site
de Citoyenneté et Immigration Canada au http://
www.cic.gc.ca/francais/index.asp.
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Diplômes et expérience de
travail acquis à l’étranger

En 2000-2001, plus des trois quarts
des nouveaux immigrants compris
dans cette étude ont été admis au
Canada à titre d’immigrants quali-
fiés (en tant que demandeurs prin-
cipaux ou conjoints et personnes à
charge), tandis que moins de 20 %
d’entre eux faisaient partie de la
catégorie du regroupement fami-
lial. Un petit nombre d’individus
sont arrivés au pays en tant que
réfugiés ou candidats d’une pro-
vince, gens d’affaires immigrants
ou résidents permanents d’une
autre catégorie (voir Source des don-
nées et définitions). Presque 80 % des
nouveaux immigrants ont déclaré
appartenir à une minorité visible.
Six mois après leur arrivée au
Canada (au cours du premier des
trois cycles de l’enquête), plus de la
moitié des nouveaux immigrants vi-
vaient en Ontario, la principale pro-
vince d’accueil des immigrants
(tableau 1).

Un nombre considérable de nou-
veaux immigrants (plus de 60 %)
ont déclaré bien ou très bien con-
naître l’une des deux langues offi-
cielles. La connaissance de l’anglais
ou du français est considérée
comme un aspect essentiel de la
recherche d’emploi et du proces-
sus d’accréditation de l’expérience
de travail et des diplômes
(McDade, 1988; Mata, 1999). Par
ailleurs, l’étude a révélé que les con-
naissances linguistiques améliorent
les résultats sur le marché du travail
chez les immigrants ayant un haut
niveau de scolarité (Adamuti-
Trache et Sweet, 2005).

Dans les quatre années ayant suivi
leur arrivée au Canada, 28 % des
nouveaux immigrants ont obtenu la
reconnaissance de leurs diplômes et
39 % la reconnaissance de leur
expérience de travail. Les deux

Tableau 1 Aperçu des caractéristiques des nouveaux
immigrants : Répondants ayant acquis des
diplômes et de l’expérience de travail à
l’étranger

Répartition au Acceptés
 premier cycle  après quatre

(six mois après l’arrivée) ans au Canada

Expérience Expérience
Diplômes de travail Diplômes de travail

%
Total 100 100 28 39
Hommes 52 55 33 51
Femmes 48 45 22 23

Âge à l’arrivée
18 à 24 ans 9 8 24 31
25 à 34 ans 51 50 32 43
35 à 44 ans 30 30 26 38
45 à 59 ans 9 12 19 29

Appartenance à une
minorité visible

Non 21 23 29 50
Oui 79 77 27 35

Province ou région
de résidence

Atlantique 1 1 49 59
Québec 16 16 29 34
Ontario 56 56 30 40
Prairies 2 3 33 34
Alberta 9 9 23 45
Colombie-Britannique et

les territoires 16 16 19 36

Catégorie d’immigrant
Travailleur qualifié, demandeur

principal 48 46 38 51
Travailleur qualifié, conjoint et

personnes à charge 28 25 19 31
Catégorie regroupement familial 16 18 19 31
Réfugié 3 5 11 14
Candidats d’une province, gens

d’affaires immigrants, autres 6 6 14 22

A déjà vécu au Canada au
moins un an avant l’arrivée

Non 93 93 26 37
Oui 7 7 49 59

Emploi occupé avant l’arrivée
Non 93 93 26 36
Oui 7 7 51 76

Autoévaluation des langues
parlées

Très bien 37 35 35 47
Bien 28 27 30 41
Passablement bien 18 18 17 25
Médiocre, pas du tout 16 21 19 32

Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.
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Les diplômes et l’expérience de travail
acquis à l’étranger : note sur l’échantillon

Au total, 7 716 nouveaux immigrants ont été interviewés
au cours de trois périodes différentes (ou cycles) sur quatre
ans. La première interview s’est déroulée six mois après
l’arrivée au pays, et la deuxième et la troisième, deux ans
et quatre ans respectivement après l’arrivée au Canada.
Chez ces répondants, un groupe de 4 826 nouveaux im-
migrants ont déclaré des diplômes acquis à l’étranger9, et
un groupe de 5 615 ont déclaré une expérience de tra-
vail acquise à l’étranger (les deux groupes se chevauchent).
La dernière profession des nouveaux immigrants avant leur
arrivée au pays a été utilisée comme indicateur approxi-
matif de leur expérience de travail.

1. Échantillon total (troisième cycle) 7 716 100,0
2. Diplômes seulement (pas

  d’expérience de travail) 508   6,6
3. Expérience de travail seulement

  (pas de diplômes) 1 297  16,8
4. Diplômes et expérience de travail

4 318  56,0
5. Pas de diplômes ni d’expérience

  de travail 1 593  20,6
6. Sous-total des immigrants ayant

  des diplômes (2 + 4) 4 826  62,5
7. Sous-total avec expérience

  de travail (3 + 4) 5 615  72,8

Graphique A L’expérience de travail acquise
à l’étranger est plus
susceptible d’être reconnue
que les diplômes

Note : Les taux de reconnaissance sont exprimés en pourcentages
cumulatifs.

Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des
immigrants du Canada, 2000 à 2005.
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groupes (les nouveaux immigrants détenant des diplô-
mes et les nouveaux immigrants ayant acquis de l’ex-
périence de travail) ne s’excluent pas mutuellement. En
effet, certains immigrants possèdent à la fois un
diplôme et une expérience de travail acquis à l’étranger
(voir Diplômes et expérience de travail acquis à l’étranger :
note sur l’échantillon).

La reconnaissance de l’expérience de travail acquise à
l’étranger est plus fréquente que celle des diplômes
acquis à l’étranger (graphique A). Cela pourrait s’expli-
quer par le fait que l’expérience de travail est évaluée
principalement par les employeurs, tandis que les di-
plômes sont évalués à la fois par des organismes pro-
fessionnels, des établissements d’enseignement et des
employeurs. D’après L’ELIC, 83 % des nouveaux
immigrants ayant obtenu la reconnaissance
de leur expérience de travail l’ont obtenue d’un
employeur. La moitié des nouveaux immigrants ayant
obtenu la reconnaissance de leurs diplômes ont
obtenu celle-ci d’un établissement d’enseignement,
30 % d’un employeur et 20 % d’un organisme profes-
sionnel. Le taux de reconnaissance des diplômes et de
l’expérience de travail acquis à l’étranger atteint son
maximum au cours des six premiers mois d’établisse-

ment. En effet, de tous les nouveaux immigrants dont
les diplômes ont été reconnus au bout de quatre ans
au Canada, près de la moitié (47 %) ont reçu cette re-
connaissance dans les six mois ayant suivi leur arrivée
au pays. La proportion correspondante pour l’expé-
rience de travail acquise à l’étranger s’établissait à 62 %
(graphiques A et B).

Les immigrants n’ont pas tous besoin de la reconnais-
sance de leurs diplômes de la part d’un employeur
pour obtenir un emploi. Par exemple, au premier cy-
cle de l’enquête (six mois après l’arrivée au pays), 11 %
des répondants ont indiqué qu’ils n’avaient pas fait éva-
luer leurs diplômes parce qu’ils savaient qu’ils seraient
acceptés ou qu’ils estimaient que ceux-ci répondaient
aux normes canadiennes et qu’il n’était pas nécessaire
de les faire évaluer. De plus, au troisième cycle de l’en-
quête (quatre ans après l’arrivée au pays), 10 % des
répondants ont dit qu’ils n’avaient pas demandé une
évaluation de leurs diplômes parce qu’ils savaient que
ceux-ci seraient acceptés5. En revanche, une propor-
tion semblable (14 % au premier cycle de l’enquête et
13 % au troisième cycle) de nouveaux immigrants ont
indiqué qu’ils n’avaient pas fait évaluer leurs diplômes
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Graphique B  Taux de reconnaissance des
diplômes et de l’expérience
de travail acquis à l’étranger

Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des
immigrants du Canada, 2000 à 2005.
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parce qu’ils savaient que ceux-ci ne seraient pas accep-
tés ou reconnus par l’employeur (voir Raisons pour les-
quelles les nouveaux immigrants n’ont pas demandé une
évaluation de leurs diplômes acquis à l’étranger).

Il semble y avoir un écart important entre les hommes
et les femmes. Au moins le tiers des hommes ont
obtenu la reconnaissance de leurs diplômes dans les
quatre années ayant suivi leur arrivée au pays, contre
seulement 22 % des femmes. En outre, les hommes
étaient plus nombreux à obtenir la reconnaissance de
leur expérience de travail, soit une proportion de 51 %
contre 23 % chez les femmes.

Les travailleurs qualifiés ont une
propension plus forte à obtenir la
reconnaissance de leurs diplômes et de
leur expérience acquis à l’étranger

Les demandeurs principaux de la catégorie des tra-
vailleurs qualifiés représentent un groupe distinct en
raison de leur sélection. Ces nouveaux immigrants sont
sélectionnés en fonction de leurs caractéristiques relati-
ves au marché du travail, y compris leur scolarité, leur
connaissance des langues officielles et leur expérience
de travail. Les taux de reconnaissance pour les deman-
deurs principaux de la catégorie des travailleurs quali-
fiés (38 % pour les diplômes et 51 % pour l’expérience
de travail) étaient plus élevés que pour tout autre

groupe, y compris les conjoints et les personnes à
charge de la catégorie des travailleurs qualifiés. Les taux
de reconnaissance étaient particulièrement faibles chez
les réfugiés, à savoir moins de 15 % (graphique C).

La grande majorité des nouveaux
immigrants sont fortement scolarisés

Presque 9 nouveaux immigrants sur 10 ayant un
niveau de scolarité supérieur au secondaire possédaient
un diplôme universitaire. La majorité de ceux-ci, soit
82 %, avait étudié dans des domaines aussi variés que
le génie, l’agriculture, la biologie, la physique, les ma-
thématiques, les sciences de la santé, les sciences
humaines et les sciences sociales. Les deux tiers d’entre
eux occupaient un poste professionnel avant d’immi-
grer au Canada dans le domaine de la gestion et de
l’administration des affaires, des sciences naturelles, de
la santé ou de l’enseignement. Un petit nombre d’im-
migrants (12 %) avaient un emploi de col bleu avant
leur arrivée au Canada. Cette répartition des profes-
sions s’explique par l’importance accordée aux com-
pétences de haut niveau dans le processus de sélection
et de recrutement des immigrants.

Conformément aux tendances de l’immigration
récente, plus du tiers (35 %) des nouveaux immigrants
titulaires de diplômes acquis à l’étranger ont atteint leur
plus haut niveau de scolarité en Chine et en Inde. La
plus forte proportion (30 %) d’immigrants ayant ac-
quis de l’expérience de travail à l’étranger a également
été observée chez les immigrants provenant de ces
deux pays. Par ailleurs, des proportions moins élevées
de nouveaux immigrants avaient étudié aux États-Unis,
au Royaume-Uni, en France et en Corée du Sud. Ceux
qui avaient étudié ou travaillé aux États-Unis ou au
Royaume-Uni avaient plus de chances d’obtenir la re-
connaissance de leurs diplômes et de leur expérience
de travail (tableau 2).

Une faible proportion de nouveaux immigrants (7 %)
avait obtenu un emploi avant leur arrivée au pays, et
une proportion semblable avait déjà de l’expérience
canadienne (ils avaient vécu au Canada pendant au
moins un an). Au bout de quatre années de résidence
au Canada, les nouveaux immigrants ayant obtenu un
emploi avant leur arrivée au pays avaient les plus hauts
taux de reconnaissance de leur expérience de travail
(76 %) et de leurs diplômes (51 %). En outre, la plu-
part des nouveaux immigrants ayant déjà de l’expé-
rience canadienne ont obtenu la reconnaissance de leurs
diplômes (59 %) et de leur expérience de travail (49 %)
(tableau 1).
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Graphique C Pourcentage cumulatif des nouveaux immigrants
ayant obtenu la reconnaissance de leurs
diplômes et de leur expérience de travail
acquis à l’étranger, selon la catégorie
d’immigrant

Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.

Modélisation de la reconnaissance des diplômes et de
l’expérience

Afin de confirmer les résultats de l’analyse descriptive, on a utilisé des
modèles de régression logistique pour neutraliser l’effet des caractéristi-
ques individuelles sur la probabilité de reconnaissance des diplômes et de

l’expérience de travail acquis à
l’étranger. Le modèle statistique de
la présente analyse permet d’éva-
luer la probabilité que les diplômes
ou l’expérience de travail aient été
reconnus à chaque cycle de l’en-
quête, à condition de ne pas avoir
été reconnus antérieurement. Par
conséquent, la probabilité au pre-
mier cycle de l’enquête englobe
tous les répondants de l’échantillon,
et les probabilités aux deuxième et
troisième cycles excluent ceux dont
les diplômes ou l’expérience de tra-
vail ont déjà été reconnus. Autre-
ment dit, le modèle permet
d’évaluer la probabilité condition-
nelle de reconnaissance des diplô-
mes et de l’expérience de travail
acquis à l’étranger à chaque cycle de
l’enquête (voir Analyse multivariée).

Ces probabilités conditionnelles
ont été converties en pourcentages
prédits de répondants dont les
diplômes et l’expérience acquis à
l’étranger seraient acceptés au bout
de six mois, deux ans ou quatre ans
de résidence au Canada, soit au
premier, au deuxième et au troi-
sième cycles.

La présente analyse confirme la
plupart des observations descripti-
ves. Par exemple, pour chacune des
trois périodes, la probabilité pré-
dite de reconnaissance était tou-
jours plus élevée pour l’expérience
de travail que pour les diplômes.
Dans le modèle de l’expérience de
travail, la probabilité prédite de re-
connaissance est à son niveau le
plus élevé (65 %) pendant les six
premiers mois d’établissement, puis
diminue par la suite, atteignant
45 % au deuxième cycle et 24 % au
troisième cycle. Cependant, la pro-
babilité prédite de reconnaissance
des diplômes acquis à l’étranger est
stable dans les deux premiers cy-
cles, puis elle diminue au troisième
cycle. Six mois après l’arrivée au
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Tableau 2 Études et expérience de travail des nouveaux
immigrants ayant acquis des diplômes et de
l’expérience de travail à l’étranger

Six mois Acceptés après quatre
après l’arrivée ans au Canada

Expérience Expérience
Diplômes de travail Diplômes de travail

%
Niveau de scolarité à l’arrivée
Niveau inférieur au secondaire ... 5 ... 28
Secondaire ... 11 ... 26
Postsecondaire, formation

professionnelle ... 19 ... 35
Baccalauréat, maîtrise, doctorat ... 66 ... 43

Plus haut niveau de scolarité
et domaine d’études

Études postsecondaires
partielles ou en deçà,
tous domaines confondus 11 ... 16 ...

Université
Enseignement, sciences humaines

et sciences sociales 25 ... 25 ...
Commerce, gestion et administration

des affaires 24 ... 30 ...
Génie 20 ... 33 ...
Santé 4 ... 31 ...
Agriculture, biologie, physique,

mathématiques 10 ... 36 ...
Aucune spécialisation 7 ... 20 ...

Dernier emploi avant l’arrivée
Gestionnaires et administrateurs

d’entreprises ... 16 ... 34
Professionnels et spécialistes des

sciences naturelles ... 28 ... 49
Professionnels et spécialistes de la santé ... 6 ... 43
Enseignants et professeurs ... 10 ... 32
Professionnels et spécialistes d’autres

secteurs (droit, sociologie, arts, etc.) ... 6 ... 37
Emplois de bureau, ventes et

autres services ... 21 ... 32
Cols bleus ... 12 ... 36
Non déclaré, non codé ... 1 ... 44

Pays du plus haut niveau de
scolarité ou de la dernière
résidence permanente

États-Unis 3 4 51 62
Royaume-Uni 3 2 43 64
France 3 2 24 65
Corée du Sud 4 4 10 14
Inde 14 11 27 35
Chine 21 19 28 28
Philippines 9 7 17 48
Pakistan 5 4 34 33
Roumanie 4 4 34 53
Russie 2 1 26 42
Autres pays 32 41 28 40

Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.

pays, les nouveaux immigrants
avaient une probabilité de 35 % de
voir leurs diplômes reconnus. Chez
les immigrants qui n’avaient pas
obtenu de reconnaissance au bout
de six mois, la probabilité se situait
à 37 % deux ans après l’arrivée au
pays, soit une proportion sembla-
ble à celle de la première période,
puis elle tombait à 17 % à la troi-
sième période (données non pré-
sentées).

Tout au long de l’enquête de qua-
tre ans, plusieurs nouveaux immi-
grants n’ont pas fait évaluer leurs
diplômes (voir Raisons pour lesquelles
les nouveaux immigrants n’ont pas
demandé une évaluation de leurs diplômes)
ou ont déclaré avoir obtenu la
reconnaissance partielle (voir Nou-
veaux immigrants dont les diplômes et
l’expérience de travail acquis à l’étranger
ont été partiellement acceptés). Cela
pourrait expliquer en partie la fai-
ble probabilité de la reconnaissance
des diplômes quatre ans après l’ar-
rivée au pays chez les immigrants
restants de la cohorte.

Différents facteurs pourraient
expliquer la raison pour laquelle
l’expérience de travail à l’étranger a
une plus grande probabilité d’être
reconnue que les diplômes, notam-
ment le fait que, du moins pour les
employeurs de certaines industries,
l’expérience de travail est un atout
plus concret que les diplômes. Les
diplômes peuvent s’avérer diffici-
les à évaluer ou être considérés
comme désuets ou mal adaptés aux
besoins du marché du travail, tan-
dis que l’expérience de travail peut
être considérée comme un atout
concret ou tangible.
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Le taux de reconnaissance des diplômes
ou de l’expérience de travail est plus
faible chez les femmes et les immigrants
plus âgés

Une proportion moins élevée de femmes que d’hom-
mes ont obtenu la reconnaissance de leur expérience
de travail (48 % chez les femmes contre 56 % chez les
hommes). L’âge est également un facteur important :
plus l’immigrant est âgé, moins il a de chances d’obte-
nir la reconnaissance de ses diplômes et de son expé-
rience de travail. Les nouveaux immigrants plus jeunes
(de 25 à 34 ans) avaient une propension plus forte à
obtenir la reconnaissance de leurs diplômes et de leur
expérience de travail (32 % et 48 % respectivement)
que leurs homologues de 35 à 44 ans (28 % et 43 %
respectivement). Les probabilités sont encore plus fai-
bles chez les immigrants de 45 à 59 ans : 21 % et 35 %
respectivement (tableau 3).

Analyse multivariée

On a utilisé la régression logistique pour évaluer la pro-
babilité d’un résultat (p. ex., la reconnaissance d’un di-
plôme ou de l’expérience de travail acquis à l’étranger)
tout en tenant compte des effets des autres variables. Ces
variables indépendantes ou covariables comprenaient l’âge,
le sexe, la scolarité, la catégorie d’immigrant (travailleurs
qualifiés, réfugiés, etc.), l’appartenance à une minorité
visible, la province de résidence, la connaissance des lan-
gues officielles, l’emploi obtenu avant l’immigration, l’ex-
périence canadienne préalable, le pays où les diplômes et
l’expérience de travail ont été acquis, le domaine du plus
haut niveau de scolarité et le dernier emploi avant l’arri-
vée au pays.

Étant donné que cette étude vise à examiner la probabi-
lité p d’un résultat à trois périodes distinctes, qui corres-
pondent aux trois cycles de l’enquête, un modèle de risques
proportionnels à temps discret a été utilisé. La méthode à
temps discret pour l’analyse de l’historique des événements
est fondée sur le fait que « l’historique d’une personne ou
d’un groupe peut toujours être caractérisé comme une
séquence d’événements » (Allison, 1984).

Les données d’enquête initiales pour chaque répondant
étaient disposées dans autant de lignes que le nombre de
cycles entre l’arrivée des nouveaux immigrants au Canada
et le moment de l’enquête, chaque ligne correspondant à
une période. Pour la variable dépendante définie comme
la reconnaissance des diplômes ou de l’expérience de
travail, le code 0 a été utilisé lorsque la personne était
toujours susceptible de voir ses diplômes ou son expérience
de travail reconnus, et 1 lorsque l’immigrant a obtenu le
résultat en question, c’est-à-dire la reconnaissance pour la
première fois depuis l’arrivée au pays. Le répondant cesse

d’être « à risque » dès la première reconnaissance de ses
diplômes ou de son expérience de travail depuis son ar-
rivée au Canada.

La durée du processus t  correspond au nombre de mois
passés au Canada depuis l’arrivée au pays et peut pren-
dre trois valeurs : de 1 à 6 mois, de 7 à 24 mois et de 25
à 48 mois. La régression logistique est alors utilisée en vue
de l’analyse statistique. La fonction logistique de l’inten-
sité (ou logit) prend la forme générale suivante :

L’intensité de la reconnaissance des diplômes ou de l’ex-
périence de travail dépend de ce qui suit :

�D’une fonction de durée de base y(t), constante dans
chaque intervalle, où t représente le temps écoulé en
mois depuis l’arrivée au Canada;

� certaines covariables fixes Σ α
l 
χ

il
, y compris le terme

constant;

� certaines covariables variant dans le temps Σ β
m wim (t).

Les coefficients de ces modèles ont été convertis en pro-
babilités prédites pour faciliter l’interprétation. Les proba-
bilités prédites ont été calculées pour chaque valeur de
toutes les covariables à chacun des trois points dans le
temps, puis les trois résultats ont été additionnés pour
obtenir les probabilités prédites après quatre ans au
Canada. Toutes les statistiques ont été pondérées pour
refléter les chiffres de population et les modèles ont été
exécutés au moyen de poids bootstrap pour corriger les
estimations de la variance lié au plan de sondage.

Logit pi (t) = y(t) + Σ α
l 
χ

il 
+ Σ β

m 
w

im 
(t).

ml

l

m

Les nouveaux immigrants appartenant à une minorité
visible ont obtenu la reconnaissance de leur expérience
de travail dans une proportion moins élevée que leurs
homologues de minorités non visibles (42 % contre
52 %). En revanche, les deux groupes avaient à peu
près les mêmes chances d’obtenir la reconnaissance de
leurs diplômes : 31 % et 28 % respectivement. On a
établi que l’appartenance à une minorité visible a une
incidence sur les perspectives des immigrants sur le
marché du travail (Oreopoulos, 2009).

L’analyse multivariée confirme également les résultats
des demandeurs principaux de la catégorie des tra-
vailleurs qualifiés. Ces nouveaux immigrants ont la plus
forte probabilité prédite d’obtenir la reconnaissance
de leurs diplômes (39 %) et de leur expérience de tra-
vail (56 %) de toutes les catégories d’immigrants. Les
réfugiés affichaient la plus faible probabilité prédite
de reconnaissance. En fait, tout au long de leurs quatre
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Tableau 3 Reconnaissance des diplômes et de l’expérience de travail acquis à l’étranger
en fonction de certaines caractéristiques sociodémographiques

Modèle des diplômes Modèle de l’expérience de travail

Probabilité Probabilité
Ratio prédite Ratio prédite

des pro-  de recon- des pro-  de recon-
Coefficients babilités naissance (%) Coefficients babilités naissance (%)

Sexe
Hommes (réf.) 0,000 1,00 36 0,000 1,00 56
Femmes -0,166 0,85 32 -0,225** 0,80 48

Âge à l’arrivée
18 à 24 ans 0,241 1,27 39 0,053 1,05 50
25 à 34 ans (réf.) 0,000 1,00 32 0,000 1,00 48
35 à 44 ans -0,176** * 0,84 28 -0,148** * 0,86 43
45 à 59 ans -0,490** 0,61 21 -0,431* 0,65 35

Appartenance à une
  minorité visible
Non (réf.) 0,000 1,00 28 0,000 1,00 52
Oui 0,122 1,13 31 -0,291** 0,75 42

Catégorie d’immigrant
Travailleur qualifié, demandeur
  principal (réf.) 0,000 1,00 39 0,000 1,00 56
Travailleur qualifié, conjoint et
  personnes à charge -0,599* 0,55 23 -0,473* 0,62 39
Catégorie regroupement familial -0,792* 0,45 20 -0,539* 0,58 37
Réfugié -1,295* 0,27 12 -1,478* 0,23 17
Candidats d’une province, gens
  d’affaires immigrants, autre -0,870* 0,42 18 -1,076* 0,34 24

* différence significative par rapport au groupe de référence (réf.) au niveau 0,001; ** au niveau 0,01; *** au niveau 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.

premières années au Canada, les immigrants sélection-
nés à titre de travailleurs qualifiés étaient les plus nom-
breux à obtenir la reconnaissance de leurs diplômes et
de leur expérience de travail.

La reconnaissance des diplômes
augmente en fonction du niveau de
scolarité

Plus le niveau de scolarité est élevé, plus les chances
que l’immigrant obtienne la reconnaissance de ses di-
plômes au Canada sont grandes (31 % chez les nou-
veaux immigrants titulaires d’un diplôme universitaire,
contre 20 % chez leurs homologues ayant un niveau
d’études postsecondaires partielles ou inférieur). Tou-
tefois, le niveau de scolarité ne semble pas avoir d’inci-
dence sur la reconnaissance de l’expérience de travail.

En effet, les nouveaux immigrants qui détenaient un
diplôme universitaire n’étaient pas plus susceptibles que
ceux dont le niveau de scolarité était inférieur au
diplôme d’études secondaires6 d’obtenir la reconnais-
sance de leur expérience de travail – 46 % et 45 %
respectivement (données non présentées).

En outre, le modèle de reconnaissance des diplômes
révèle peu de variation par domaine d’études, sauf
pour les diplômes sans spécialisation, pour lesquels le
taux de reconnaissance est plus faible (tableau 4). Ce
modèle indique que les immigrants qui ont reçu une
formation à l’étranger dans le domaine du génie ou de
la santé avaient légèrement plus de chances d’obtenir
la reconnaissance de leurs diplômes que les immigrants
ayant reçu une formation dans le domaine de l’ensei-
gnement, des sciences humaines et du commerce, de
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Tableau 4  Reconnaissance des diplômes par domaine
d’études

Probabilité
Ratio prédite de

des reconnais-
Coefficients probabilités sance (%)

Plus haut niveau de scolarité
et domaine d’études

Études postsecondaires
partielles ou en deçà,
tous domaines confondus -0,541* 0,58 20

Université
Génie (réf.) 0,000 1,00 33
Enseignement, sciences humaines
  et sciences sociales -0,121 0,89 29
Commerce, gestion et administration
  des affaires -0,047 0,95 31
Santé 0,176 1,19 38
Agriculture, biologie, physique,
  mathématiques -0,055 0,95 31
Aucune spécialisation -0,270 0,76 26

* différence significative par rapport au groupe de référence (réf.) au niveau 0,001
Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.

la gestion et de l’administration des affaires. Ce cons-
tat est différent de celui d’autres études, lesquelles
avaient conclu que les professions réglementées,
comme la médecine et le génie, étaient particulièrement
difficiles d’accès en raison des exigences d’accréditation
ou de certification supplémentaires (McDade, 1988;
Boyd et Schellenberg, 2007).

Le pays où l’immigrant a atteint son plus
haut niveau de scolarité ou celui où il
vivait juste avant son départ a une
incidence sur la reconnaissance des
diplômes

Les nouveaux immigrants ayant atteint leur plus haut
niveau de scolarité ou qui avaient leur domicile per-
manent aux États-Unis ou au Royaume-Uni avant leur
arrivée au Canada avaient la propension la plus élevée
à obtenir la reconnaissance de leurs diplômes (57 % et
54 % respectivement) et de leur expérience de travail
(78 % et 76 % respectivement). Les résultats pour la
France sont divergents : les diplômes obtenus dans ce
pays affichaient une probabilité de reconnaissance de
21 % (troisième plus faible pourcentage après les Phi-
lippines et la Corée du Sud), mais l’expérience de tra-
vail acquise en France était tout aussi susceptible d’être

reconnue que l’expérience de tra-
vail acquise aux États-Unis ou au
Royaume-Uni. La Corée du
Sud, autre pays développé de l’Or-
ganisation de coopération et de dé-
veloppement économiques, a
également obtenu de faibles résul-
tats, tant du point de vue de l’éva-
luation des diplômes que de
l’expérience de travail (tableau 5).

Les données du Recensement de
2006 révèlent également que les
immigrants qui ont obtenu leur plus
haut diplôme en Corée du Sud
avaient le plus faible taux de con-
cordance entre la profession et le
domaine d’études : seulement 12 %
de ces immigrants travaillaient dans
une profession réglementée corres-
pondant à leur domaine d’études,
à l’instar des immigrants ayant
obtenu leur plus haut diplôme en
Haïti, à Cuba et au Salvador
(Zietsma, 2010).

Pour les immigrants récents ayant atteint leur plus haut
niveau de scolarité en Chine et en Inde (plus du tiers),
la probabilité de reconnaissance des diplômes était
semblable, mais le taux de reconnaissance était plus
élevé pour l’expérience de travail acquise en Inde.

L’effet du pays ou de la région d’origine sur les résul-
tats sur le marché du travail, comme les revenus ou la
non-concordance entre l’emploi et les études, est bien
documenté. Les professionnels immigrants des États-
Unis, du Royaume-Uni et de l’Europe de l’Ouest réus-
sissent beaucoup mieux sur le marché du travail
canadien que leurs homologues d’autres régions du
monde (Reitz, 2001; Boyd et Thomas, 2002; Adamuti-
Trache et Sweet, 2005)7.

Une autre série de modèles a été exécutée au moyen
de 10 régions sous-continentales au lieu de 10 pays
particuliers. Ainsi, les États-Unis ont été considérés
comme une seule région, tandis que l’Australie et la
Nouvelle-Zélande ont été regroupées avec le
Royaume-Uni. Parmi les autres régions, mentionnons
l’Europe de l’Ouest, l’Europe de l’Est, l’Amérique
latine et les Caraïbes, l’Afrique subsaharienne, l’Asie de
l’Ouest, l’Asie du Sud, l’Asie de l’Est, et l’Asie du
Sud-Est et le Pacifique.



Reconnaissance des diplômes et de l’expérience de travail acquis à l’étranger des nouveaux immigrants

Septembre 2010 Perspective 30 Statistique Canada — no 75-001-X au catalogue

Tableau 5 Reconnaissance des diplômes et de l’expérience de travail acquis à l’étranger
selon le pays du plus haut niveau de scolarité ou de la dernière résidence
permanente

Modèle des diplômes Modèle de l’expérience de travail

Probabilité Probabilité
Ratio prédite Ratio prédite

des pro-  de recon- des pro-  de recon-
Coefficients babilités naissance (%) Coefficients babilités naissance (%)

États-Unis (réf.) 0,000 1,00 57 0,000 1,00 78
Royaume-Uni -0,087 0,92 54 -0,042 0,96 76
France -1,209* 0,30 21 -0,088 0,92 74
Corée du Sud -1,732* 0,18 13 -1,948* 0,14 17
Inde -0,867* 0,42 28 -0,859* 0,42 42
Chine -0,802* 0,45 30 -1,219* 0,30 32
Philippines -1,389* 0,25 18 -0,472** * 0,62 57
Pakistan -0,639** 0,53 35 -1,022* 0,36 37
Roumanie -0,646** 0,52 34 -0,661** 0,52 49
Russie -0,664** * 0,51 34 -1,020* 0,36 37
Autres pays -0,752* 0,47 31 -0,705* 0,49 48

* différence significative par rapport au groupe de référence (réf.) au niveau 0,001; ** au niveau 0,01; *** au niveau 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.

Les résultats de ces modèles (données non présentées)
indiquent que les régions anglophones (les États-Unis
et le groupe Royaume-Uni–Australie–Nouvelle-
Zélande) avaient un taux plus élevé de reconnaissance
des diplômes et de l’expérience de travail acquis à
l’étranger. Toutes les autres régions, y compris l’Eu-
rope de l’Ouest, affichaient des taux considérablement
inférieurs. Seule la France se démarquait du reste de
l’Europe de l’Ouest pour ce qui est de la reconnais-
sance de l’expérience de travail. Étant donné la petite
taille de l’échantillon, on n’a pas réussi à déterminer si
cette particularité française s’appliquait à d’autres pays
d’Europe, comme les Pays-Bas ou l’Irlande, ou les
pays scandinaves.

Les faibles résultats de l’Europe de l’Ouest par rap-
port à ceux des États-Unis et du Royaume-Uni por-
tent à croire que la qualité de l’enseignement n’est
peut-être pas le seul facteur pris en compte dans l’éva-
luation canadienne des diplômes et de l’expérience de
travail acquis à l’étranger. La langue d’études est un
facteur essentiel, étant donné que les immigrants qui
ont fait des études universitaires et qui affichent les taux
les plus élevés de concordance entre le domaine d’étu-
des et la profession ont étudié dans des pays anglo-
phones (Zietsma, 2010).

L’obtention d’un emploi avant l’arrivée
au Canada et l’expérience canadienne
préalable ont un effet considérable sur la
reconnaissance des diplômes et de
l’expérience de travail

On ne s’étonnera pas du fait que l’obtention d’un
emploi avant l’arrivée au Canada est le facteur le plus
important pour la reconnaissance de l’expérience de
travail : 87 % contre 42 % chez ceux qui n’ont pas
obtenu d’emploi au préalable et 56 % chez ceux qui
ont été sélectionnés en tant que travailleurs qualifiés.
La probabilité prédite de reconnaissance des diplô-
mes des nouveaux immigrants qui ont obtenu un em-
ploi avant leur arrivée au pays était également bien plus
élevée (40 %) que pour ceux qui n’avaient pas obtenu
d’emploi au préalable (29 %). De même, comparati-
vement aux nouveaux immigrants n’ayant pas d’expé-
rience canadienne, ceux qui possédaient une telle
expérience avaient plus de chances d’obtenir la recon-
naissance de leurs diplômes et de leur expérience de
travail (tableau 6).

Les nouveaux immigrants ayant obtenu un emploi
avant leur arrivée au Canada ou ceux qui possèdent de
l’expérience canadienne sont plus portés à connaître
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Tableau 6  Emploi déjà obtenu ou expérience canadienne préalable et reconnaissance des
diplômes ou de l’expérience de travail acquis à l’étranger

Modèle des diplômes Modèle de l’expérience de travail

Probabilité Probabilité
Ratio prédite Ratio prédite

des pro-  de recon- des pro-  de recon-
Coefficients babilités naissance (%) Coefficients babilités naissance (%)

A déjà vécu au Canada au
  moins un an avant l’arrivée
Non (réf.) 0,000 1,00 29 0,000 1,00 44
Oui 0,488** 1,63 43 0,199 1,22 51

Emploi obtenu avant l’arrivée
Non (réf.) 0,000 1,00 29 0,000 1,00 42
Oui 0,378** 1,46 40 1,045* 2,84 87

Autoévaluation des
  langues parlées
Très bien (réf.) 0,000 1,00 35 0,000 1,00 50
Bien -0,087 0,92 32 -0,100 0,91 46
Passablement bien -0,588* 0,56 21 -0,517* 0,60 34
Médiocre, pas du tout -0,483* 0,62 23 -0,256** 0,77 41

* différence significative par rapport au groupe de référence (réf.) au niveau 0,001; ** au niveau 0,01
Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.

les conditions du marché du travail et les difficultés
potentielles liées à la reconnaissance des diplômes ou
de l’expérience de travail. Le fait d’avoir obtenu un
poste avant d’arriver au Canada ou d’avoir déjà tra-
vaillé au Canada laisse supposer que l’immigrant est en
mesure de travailler en anglais ou en français, ce qui
peut améliorer la communication avec les employeurs
canadiens et les autres organisations. Les nouveaux
immigrants ayant déclaré qu’ils connaissaient peu ou
pas l’une ou l’autre des langues officielles ont obtenu
de moins bons résultats par rapport à leurs homolo-
gues ayant déclaré avoir de très bonnes connaissances
en anglais ou en français, ou les deux (tableau 6).

Dernier emploi avant l’arrivée au
Canada

Afin d’obtenir une taille d’échantillon suffisante, on a
regroupé les derniers emplois que les immigrants ont
occupés avant d’arriver au Canada en grands groupes
professionnels. Les nouveaux immigrants qui, avant
leur arrivée au Canada, travaillaient dans le domaine
des sciences naturelles et appliquées (y compris les in-
génieurs), ainsi que leurs homologues qui travaillaient
dans le domaine de la santé, avaient la plus forte pro-
babilité prédite d’obtenir la reconnaissance de leur ex-

périence de travail après quatre ans de résidence au
Canada (50 % et 48 % respectivement). Ces deux
groupes professionnels sont semblables, parce qu’ils
sont tous deux réglementés par un organisme
d’accréditation ou de réglementation professionnelle.
Fait intéressant, les nouveaux immigrants qui occu-
paient un poste de col bleu avant leur arrivée (surtout
dans les métiers non réglementés) affichaient une pro-
babilité semblable à celle de leurs homologues du do-
maine de la santé pour ce qui est de la reconnaissance
de l’expérience de travail (48 %), contre 38 % pour les
nouveaux immigrants du domaine des affaires et 39 %
chez les enseignants et les professeurs (tableau 7).

La reconnaissance des diplômes est plus
faible en Alberta et en Colombie-
Britannique qu’en Ontario

Les nouveaux immigrants qui vivaient en Alberta et en
Colombie-Britannique et dans les territoires8 affi-
chaient une plus faible probabilité (24 % et 23 % res-
pectivement) d’obtenir la reconnaissance de leurs
diplômes par rapport à leurs homologues ontariens
(32 %). Les nouveaux immigrants qui vivent dans la
région de l’Atlantique semblent avoir plus de chances
d’obtenir la reconnaissance de leurs diplômes (59 %).
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Tableau 7  Reconnaissance de l’expérience étrangère selon le
dernier emploi avant l’arrivée

Probabilité
Ratio prédite de

des reconnais-
Coefficients probabilités sance (%)

Professionnels et spécialistes
des sciences naturelles (réf.) 0,000 1,00 50

Gestionnaires et administrateurs
d’entreprises -0,356* 0,70 38

Professionnels et spécialistes
de la santé -0,061 0,94 48

Enseignants et professeurs -0,349** 0,71 39
Professionnels et spécialistes

d’autres secteurs (droit,
sociologie, arts, etc.) -0,273** * 0,76 41

Emplois de bureau, ventes et
autres services -0,227** * 0,80 42

Cols bleus -0,070 0,93 48
Non déclaré, non codé 0,009 1,01 51

* différence significative par rapport au groupe de référence (réf.) au niveau 0,001; ** au
niveau 0,01; *** au niveau 0,05

Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.

Tableau 8  Reconnaissance des diplômes et de l’expérience de travail acquis à l’étranger
selon la province ou la région de résidence

Modèle des diplômes Modèle de l’expérience de travail

Probabilité Probabilité
Ratio prédite Ratio prédite

des pro-  de recon- des pro-  de recon-
Coefficients babilités naissance (%) Coefficients babilités naissance (%)

Ontario (réf.) 0,000 1,00 32 0,000 1,00 47
Atlantique 0,757** * 2,13 59 0,139 1,15 52
Québec -0,166 0,85 28 -0,496* 0,61 32
Prairies 0,479 1,61 48 -0,242 0,79 39
Alberta -0,334** 0,72 24 0,184 1,20 54
Colombie-Britannique
  et les territoires -0,410* 0,66 23 0,057 1,06 49

* différence significative par rapport au groupe de référence (réf.) au niveau 0,001; ** au niveau 0,01; *** au niveau 0,05
Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.

Bien que peu nombreux, les immi-
grants vivant à Terre-Neuve-et-La-
brador en 2006, par exemple,
étaient les plus susceptibles (60 %)
d’occuper des postes qui corres-

pondaient à leur domaine d’études,
soit seulement trois points de pour-
centage de moins que les person-
nes de cette province nées au
Canada (Zietsma, 2010).

En ce qui concerne l’expérience de
travail acquise à l’étranger, les nou-
veaux immigrants vivant en Onta-
rio affichaient la plus forte
probabilité d’obtenir la reconnais-
sance de leur expérience dans les
quatre ans suivant leur arrivée au
pays (47 %), tandis que leurs ho-
mologues vivant au Québec avaient
la probabilité la plus faible, soit
32 %. Les résultats des autres
provinces n’étaient pas statistique-
ment différents de ceux de l’Onta-
rio (tableau 8).

Sommaire

La présente étude, visant la cohorte
de nouveaux immigrants arrivés
entre octobre 2000 et septembre
2001, a  permis d’examiner les
résultats de ceux-ci quant à la
reconnaissance de leurs diplômes et
de leur expérience de travail acquis
à l’étranger lors de trois périodes
précises, à savoir six mois, deux ans
et quatre ans après leur arrivée au
pays.

Chez les nouveaux immigrants qui
sont arrivés au Canada entre la fin
de 2000 et la fin de 2001, un peu
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Nouveaux immigrants dont les diplômes et l’expérience de travail acquis à l’étranger ont été
partiellement acceptés

Pour accroître l’exactitude de l’analyse, on a examiné seulement le groupe de nouveaux immigrants dont les diplômes et l’ex-
périence de travail acquis à l’étranger ont été acceptés intégralement. Ceux qui ont reçu une reconnaissance partielle ont été
traités comme « non acceptés ». Toutefois, étant donné les difficultés accrues qu’ils rencontreront probablement sur le mar-
ché du travail, il serait utile d’examiner certaines de leurs caractéristiques (tableau 9).

Après quatre ans d’établissement au Canada, la reconnaissance partielle avait été obtenue par 12 % des nouveaux immigrants
ayant des diplômes étrangers et par 18 % de ceux ayant de l’expérience de travail acquise à l’étranger, contre 28 % de leurs
homologues dont les diplômes avaient été acceptés intégralement et 39 % de ceux dont l’expérience de travail avait été acceptée
intégralement. On ne s’étonnera pas du fait que les données sur l’acceptation partielle des diplômes et de l’expérience de travail
révèlent certaines tendances qui cadrent avec les résultats descriptifs et multivariés pour les groupes ayant obtenu une recon-
naissance intégrale. Par exemple, la reconnaissance partielle de l’expérience de travail acquise à l’étranger avait tendance à
être plus fréquente chez les immigrantes et les membres d’une minorité visible. De plus, les réfugiés et les Philippins avaient
la propension la plus élevée à obtenir une reconnaissance partielle de leurs diplômes, comparativement aux nouveaux immi-
grants sélectionnés à titre de travailleurs qualifiés, qui ont le mieux réussi à cet égard. Les immigrants qui ont reçu leur plus
haut diplôme ou dont le dernier lieu de résidence permanente était aux États-Unis ou au Royaume-Uni étaient les moins sus-
ceptibles de recevoir une reconnaissance partielle de leurs diplômes et de leur expérience de travail, étant donné que les diplômes
et l’expérience de travail pour la majorité d’entre eux avaient été acceptés intégralement.

Tableau 9 Nouveaux immigrants dont les diplômes ou l’expérience de travail ont été acceptés
en partie après quatre ans au Canada

Diplômes Expérience
étrangers acceptés étrangère acceptée

Total, Total,
acceptation Accep- Accep- acceptation Accep- Accep-

intégrale tation tation intégrale tation tation
ou partielle intégrale partielle ou partielle intégrale partielle

%
Total 40 28 12 56 39 18
Hommes 47 33 14 64 51 13
Femmes 32 22 9 48 23 25
Âge à l’arrivée
18 à 24 ans 42 24 18 45 31 13
25 à 34 ans 44 32 12 61 43 18
35 à 44 ans 38 26 11 56 38 18
45 à 59 ans 30 19 11 45 29 16
Appartenance à une minorité visible
Non 42 29 13 61 50 11
Oui 39 27 12 55 35 20
Catégorie d’immigrant
Travailleur qualifié, demandeur

principal 51 38 13 72 51 21
Travailleur qualifié, conjoint et

personnes à charge 31 19 11 49 31 18
Catégorie regroupement familial 32 19 13 44 31 14
Réfugié 21 11 11 23 14 9
Candidats d’une province, gens

d’affaires immigrants, autres 23 14 9 29 22 7
Pays du plus haut niveau de scolarité/

dernière résidence permanente
États-Unis 54 51 3 69 62 7
Royaume-Uni 49 43 6 70 64 6
France 37 24 13 76 65 11
Corée du Sud 17 10 7 21 14 7
Inde 43 27 16 63 35 27
Chine 33 28 5 54 28 25
Philippines 42 17 25 66 48 18
Pakistan 48 34 13 54 33 21
Roumanie 45 34 12 68 53 15
Russie 46 26 19 58 42 16
Autres pays 42 28 13 54 40 14

Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.
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Tableau 10 Raisons pour lesquelles les nouveaux immigrants
n’ont pas demandé d’évaluation de leurs diplômes

étrangers après six mois ou quatre ans au Canada

Six mois Quatre ans
après l’arrivée après l’arrivée

%
Total 100,0 100,0
Pas besoin / voulait travailler

dans un autre domaine 4,9 23,0
N’a pas eu le temps / trop occupé 24,1 16,1
Savait que ses diplômes

ne seraient pas acceptés (un ami
lui a dit, exigences bien connues, etc.) 9,0 11,7

Pas une priorité (p. ex., devait apprendre
la langue ou améliorer ses connaissances
linguistiques en premier) 3,3 10,2

Savait que ses diplômes
seraient acceptés 6,4 9,8

Ne savait pas où/comment faire évaluer
ses diplômes / trouvait le
processus trop compliqué 15,0 7,3

N’avait pas les moyens de les faire évaluer 3,0 3,7
Prévoyait retourner aux études 5,5 3,6
Les évaluations ne seraient pas reconnues

par les employeurs 4,7 1,6
Autres raisons 24,1 13,0

Source : Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada, 2000 à 2005.

Raisons pour lesquelles les nouveaux immigrants n’ont pas demandé une évaluation de leurs
diplômes

Après quatre ans de résidence
au Canada, environ 40 % des immi-
grants qui sont arrivés entre le
1 er oc tobre 2000 e t  le  30 septem-
bre 2001 n’avaient pas encore fait
évaluer leurs diplômes. Plusieurs rai-
sons ont été invoquées à cet effet,
notamment que les répondants ne
voyaient pas la nécessité de le faire ou
qu’ils prévoyaient travailler dans une
autre profession que leur domaine
d’études : 23 % des répondants ont
donné cette raison quatre ans après
leur arrivée au Canada, contre 5 %
six mois après leur arrivée. Ces résul-
tats donnent à penser qu’un grand
nombre de nouveaux immigrants qui
n’ont pas fait évaluer leurs diplômes
avaient modifié leurs projets en ce qui
concerne l’évaluation de leurs diplô-
mes et le type d’emploi qu’ils seraient
disposés à accepter pendant leurs
quatre premières années au Canada.
Des proportions semblables de nou-
veaux immigrants ont indiqué qu’ils
n’avaient pas fait évaluer leurs diplô-
mes pour des motifs opposés : 10 %
ont mentionné qu’ils savaient que leurs
diplômes seraient acceptés, tandis que
12 % ont dit qu’ils savaient que leurs
diplômes ne seraient pas acceptés (ta-
bleau 10).

plus du quart ont obtenu la reconnaissance de leurs
diplômes, et deux nouveaux immigrants sur cinq ont
reçu la reconnaissance de leur expérience de travail dans
les quatre ans suivant leur arrivée au pays. Environ la
moitié des nouveaux immigrants dont les diplômes
ou l’expérience de travail ont été acceptés par un em-
ployeur, une association professionnelle ou un établis-
sement d’enseignement ont obtenu cette reconnaissance
au cours de leurs six premiers mois de résidence. Un
certain nombre de ces personnes avaient déjà obtenu
un emploi ou réglé la question des équivalences des
diplômes et de l’expérience de travail avant leur arri-
vée au pays.

L’étude a révélé que, par rapport aux autres nouveaux
immigrants (ceux de la catégorie du regroupement fa-
milial et les réfugiés), les immigrants arrivés au Canada
en tant que demandeurs principaux de la catégorie des
travailleurs qualifiés (personnes sélectionnées surtout

pour leurs compétences et de leurs études) affichaient
la plus forte probabilité d’obtenir la reconnaissance de
leurs diplômes et leur expérience de travail après qua-
tre ans de résidence au Canada (39 % et 56 % respec-
tivement). Les femmes et les immigrants plus âgés
avaient moins de chances que les hommes et les immi-
grants plus jeunes d’obtenir la reconnaissance de leur
expérience de travail ou de leurs diplômes dans les
quatre années ayant suivi leur arrivée au pays.

Le pays où le plus haut niveau de scolarité a été atteint
et où l’expérience de travail a été acquise est un autre
facteur ayant une incidence sur la probabilité de re-
connaissance des diplômes acquis à l’étranger. Les nou-
veaux immigrants qui ont atteint leur plus haut niveau
de scolarité ou dont le dernier emploi se trouvait aux
États-Unis ou au Royaume-Uni avant leur arrivée au
Canada avaient nettement plus de chances d’obtenir la
reconnaissance de leurs diplômes et de leur expérience
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de travail. Les résultats étaient partagés pour la France :
les diplômes obtenus dans ce pays avaient une faible
probabilité d’être reconnus (troisième rang parmi les
derniers, après les Philippines et la Corée du Sud), mais
l’expérience de travail acquise en France était tout aussi
susceptible d’être reconnue que l’expérience de travail
acquise aux États-Unis ou au Royaume-Uni.

Les immigrants récents qui avaient atteint leur plus haut
niveau de scolarité en Chine et en Inde affichaient des
probabilités de reconnaissance de leurs diplômes si-
milaires — quoique plus faibles — à celles de leurs
homologues des États-Unis et du Royaume-Uni. Tou-
tefois, l’expérience de travail acquise en Inde était plus
souvent reconnue que l’expérience acquise en Chine.

� Notes

1. En 1994, environ 21 % des nouveaux immigrants
détenaient un diplôme universitaire (Citoyenneté et
Immigration Canada 2004, p. 47).

2. Il s’agit d’un rapport sur la qualité de l’emploi pour
les travailleurs immigrants et ceux nés au Canada. Il
s’appuie sur les données de 2008 de l’Enquête sur la
population active (EPA). Ces données proviennent
de cinq questions qui servent à surveiller les tendan-
ces de l’emploi chez les immigrants. Ces questions,
qui ont été ajoutées à l’EPA en janvier 2006, ont
trait au pays de naissance, au statut d’immigrant
ayant obtenu le droit d’établissement, à l’année et au
mois où le statut a été obtenu et au pays où le plus
haut niveau de scolarité a été atteint.

3. À partir des données du Recensement de la popula-
tion de 2006, cette étude se penche sur les titulaires
d’un diplôme universitaire chez les travailleurs immi-
grants et ceux nés au Canada dans les professions ré-
glementées. Elle nous renseigne sur les immigrants
qui ont des diplômes étrangers dans le contexte de
l’écart entre l’emploi et les études, comparativement
aux travailleurs nés au Canada.

4. Wayland a réalisé l’étude pour l’Ontario. Des préoc-
cupations similaires ont été exprimées pendant les
audiences de la Commission Bouchard-Taylor au
Québec (Bouchard et Taylor 2008).

5. Aucune question semblable n’a été posée au sujet de
l’expérience de travail.

6. Les nouveaux immigrants dont le niveau de scolarité
était inférieur aux études secondaires représentaient
5 % de l’ensemble des nouveaux immigrants en
2000-2001.

7. Il existe toutefois des exceptions. Par exemple, les
ingénieurs formés en Occident réussissent plus faci-
lement à trouver une profession qui correspond à
leurs études, mais chez les médecins nés à l’étranger,
ceux qui proviennent de l’Afrique ou de l’Asie du
Sud ont de meilleures chances de travailler comme
médecins que les autres groupes, y compris ceux nés
aux États-Unis, en Europe de l’Ouest et en Océanie
(Boyd et Schellenberg 2007). On présume que le lieu
de la formation est le même que le lieu de naissance,
ce qui n’est peut-être pas toujours le cas.

8. Étant donné qu’il y a peu d’immigrants dans les
territoires, ces derniers ont été regroupés avec la
Colombie-Britannique. L’inclusion ou l’exclusion de
ces immigrants ne changerait pas les résultats pour la
Colombie-Britannique. Cependant, leur exclusion
créerait des lacunes dans l’historique de certains ré-
pondants (selon leurs réponses aux trois cycles). Ces
lacunes sont attribuables au fait que la variable de la
résidence n’est pas statique : puisque les nouveaux
immigrants de l’échantillon de l’ELIC sont suivis
tout au long de la période d’enquête, on les interroge
à propos de leur résidence à chaque cycle.

9. Environ 300 répondants ayant des diplômes acquis
à l’étranger ont été exclus de l’analyse, surtout parce
qu’il n’était pas possible d’apparier leur plus haut
diplôme déclaré dans le module des diplômes de
l’enquête avec leur plus haut niveau de scolarité in-
diqué à la section des études dans le questionnaire
principal. Quelques répondants ont également été
exclus parce qu’ils ont déclaré avoir atteint leur plus
haut niveau de scolarité au Canada. Aucun répondant
ayant une expérience de travail acquise à l’étranger n’a
été exclu. Au troisième cycle de l’enquête, le sous-
échantillon des diplômes représente 63 % de l’échan-
t i l lon de l ’ELIC, et  le  sous-échant i l lon de
l’expérience de travail, 73 %.
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